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MASTERSÀL’UNIVERSITÉ

LALUTTEDESPLACES
S’ACCENTUE

L’ université est­elle arrivée à un
point de rupture? Alors que la
tendance est à l’allongement
des durées d’études, trouver
uneplace à tous les diplômésde

licence qui souhaitent poursuivre enmaster
se révèle chaque année plus difficile. En
effet, tandis que la population étudiante ne
cesse d’augmenter dans les premiers cycles,
les capacités d’accueil en première année de
master à l’université ne bougent, elles, que
très peu. Entre la rentrée 2010 et la rentrée
2019, si le nombre d’étudiants en licence
progressait de 155000, il n’augmentait que
de 70000 en master, selon le ministère de
l’enseignement supérieur.
Le passage au bac + 4 est devenu un goulet

d’étranglement. D’après les derniers chiffres
disponibles, qui portent sur 2019­2020, on
compte 1 million d’étudiants en licence…
contre seulement 580000 en master. Dans
la communauté universitaire, le constat est
désormais unanime: cela déborde plus que
de raison à l’entrée de ce cycle. «La pression
qu’exerçait l’augmentation des bacheliers sur
les premiers niveaux se déplace à présent sur
les masters, avec des disciplines particulière­
ment en tension», confirme Guillaume
Gellé, vice­président de la Conférence des
présidents d’université (CPU), qui prévient
que «cela va poser de vraies questions sur
notremodèle dans les années à venir».

UNE SÉLECTION PLUS SÉVÈRE
Depuis la réforme de 2017, la sélection à
l’entrée enmaster se fait dès la fin de la troi­
sième année de licence, et non plus,
comme c’était l’usage, à l’obtention d’un
master 1 – le but étant d’éviter que des jeu­
nes se retrouvent arrêtés en cours de cur­
sus et titulaires d’un seul bac + 4, équiva­
lent à un «demi­master», difficile à valori­
ser sur le marché du travail. Or, à la rentrée
2020, l’augmentation du nombre de candi­
dats auxmasters a été plus forte encore que
les années précédentes. En cause, notam­
ment, le bond du taux de réussite (de plus
de 10 points dans certaines universités) en
fin de troisième année de licence, observé à
la faveur de partiels passés à distance en
raison de la pandémie.
Dans le réseau des Instituts d’administra­

tion des entreprises (IAE), par exemple, tous
lesmasters ont vu leurnombrede candidats
augmenter cette année: + 29 % de dossiers
reçus à l’IAE de l’université Aix­Marseille
(contre + 15 % entre 2018 et 2019), + 59 % à

l’IAE de Tours – amplifiant ainsi le taux de
sélection. Une situation qui n’est cependant
pas uniforme: d’autres masters, en particu­
lier ceux qui sont orientés vers la recherche,
sont bienmoins convoités par les étudiants.
Le résultat: un problème d’offre, avec d’un
côté certains masters devenus très sélectifs
sur lesquels nombre de candidats se cassent
les dents, et d’autres, moins connus, dont
les débouchés apparaissent à première vue
moins porteurs et qui restent hors du radar
des jeunes.
Conséquence directe, on assiste cette

année àune augmentation significative des
recours réalisés auprès des rectorats par des
étudiants sans affectation, dispositif dont
ils peuvent se saisir pour faire valoir leur
«droit à la poursuite d’études», consacré
par la réforme. Selon les chiffres ministé­
riels de janvier, 7103 jeunes ont demandé
une saisine (contre 2854 en 2019), principa­
lement pour les filières droit, psychologie
et économie, parmi lesquels 1513 candidats
ont accepté une proposition enmaster. Des
chiffres qui ne prennent pas en compte les
dossiers encore non traités et ceux qui ont
été rejetés par le rectorat, qui fontmonter à
environ 10000 le nombre de jeunes sans
inscription qui souhaitaient faire un
recours, d’après les premières données
communiquées fin septembre 2020.
La loi impose que, une fois saisi, le recto­

rat doit proposer à l’étudiant débouté au
moins trois solutions au sein demasters où
des places sont vacantes. A l’époque, le gou­
vernement l’assurait : «Avec cette réforme,
aucun étudiant souhaitant poursuivre ses
études en master ne sera sans solution et
sans choix.»
Trois ans plus tard, le bilan dressé par les

plus concernés est amer. «Beaucoup d’étu­
diants ne reçoivent aucune proposition, ou
alors sur desmasters qui n’ont rien à voir avec
leur projet», dénonce Mélanie Luce, prési­
dente de l’Union nationale des étudiants de
France (UNEF). Son syndicat était pourtant
de ceux qui saluaient, en 2017, l’avancée re­
présentée par ce droit à la poursuite d’étu­
des. «Sauf que, dans les faits, il n’est pas du
tout garanti, avance­t­elle. De nombreuses
universités ne jouent pas le jeu et n’acceptent
pas les demandes d’affectation des rectorats.
On est dans une situation de blocage.»
Un nouveau décret pourrait prochaine­

ment durcir un peu plus les conditions d’ac­
cès à cedroit. Leprojet a étéprésenté le 12 jan­
vier au Cneser, une instance consultative des

Depuis troisans, lamiseenplacede
lasélectionenmaster 1a rebattu lescartes
etmisau jourunproblèmed’offre.Certains
masters, trèsdemandés, fontdeschoix

drastiquesparmi lescandidats, tandisque
d’autrespeinentàattirerdesétudiants
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L’ECOLE DES RELATIONS INTERNATIONALES, DEPUIS 1948

Bachelor en Relations internationales (Bac+3)
Une formation pluridisciplinaire de haut niveau basée sur la géopolitique, les
sciences politiques, le droit international, l’économie et les langues étrangères.

Diplôme Supérieur en Relations Internationales (Bac+5)
Six spécialisations pour donner aux futurs professionnels les compétences
en adéquation avec le marché du travail : Sécurité internationale et défense,
Intelligence stratégique internationale et affaires publiques, Relations
internationales et cyberespace, Gestion des risques et sécurité internationale,
Stratégies internationales et environnement des outre-mer, International
Business and Marketing.

PARIS • LYON

Découvrez nos formations, cours du soir, conférences,
dates de concours et portes ouvertes : www.ileri.fr
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acteurs de l’enseignement supérieur. Ce­
lui­ci prévoit que, pour pouvoir saisir le rec­
teur, un étudiant devra justifier de cinq de­
mandes initiales de master (contre trois ac­
tuellement), et que le rectorat ne sera plus
contraint qu’à unminimumde deux propo­
sitions parmi lesquelles pourront figurer
d’autres formations diplômantes. Les délais
de réponse des étudiants seront également
raccourcis àhuit jours. «Tout estmis enplace
pour renforcer la pression psychologique et
temporelle», s’est insurgé le Syndicat natio­
nal de l’enseignement supérieur­Fédération
syndicale unitaire (Snesup­FSU), dans une
lettre de décembre 2020.

70 PLACES POUR 2000 CANDIDATS
Harmony, Bordelaise de 22 ans, s’est sentie
poussée hors de l’université. Décidée à deve­
nir notaire, l’étudiante en droit a postulé, en
find’annéedernière, àunevingtainedemas­
ters partout en France. «Je pensais qu’en en
demandant autant j’aurais forcément une ré­
ponse positive», se souvient Harmony, qui,
après avoir redoublé sa troisième année de
licence, venait de la valider avec 14 de
moyenne. Mais tous ses vœux sont refusés.
La jeune femmeapassé lemois de juillet «au
fond du gouffre», ses plans d’avenir envolés.
Elle a dû attendre jusqu’à fin novembre

pour enfinobtenir une réponsedu rectorat à
son recours. «On m’a proposé un master
pour devenir enseignante. Ce n’était pas du
tout mon projet, je me suis dit qu’ils se mo­
quaient de moi.» Elle le refuse, mais aucune
autrepropositionnevient.«J’étais paniquée:
une licence ne permet pas de faire grand­
chose.» Elle finit par dénicher une place
comme clerc de notaire dans une étude no­
tariale.«Je ne comptais pas rentrer dans la vie
active aussi vite, mais il fallait avancer», ad­
met Harmony, qui espère pouvoir passer,
dans quelques années, le diplôme de notaire
par voie interne.
Autre facteur d’engorgement cette année:

une grande partie des masters de droit, qui
bénéficiaient d’une période dérogatoire
pour appliquer la réforme de 2017, sont pas­
sés dans le nouveau système (même si un
peu plus de 260 masters sont encore sur
liste dérogatoire), générant un surplus de
candidats déçus. Car, dans nombre de ces
formations, les capacités d’accueil en pre­
mière annéedemaster ont alors été réduites
pour s’aligner sur celles demaster 2.
Cela a été le cas pour lemaster de droit pé­

nal de l’université Toulouse­Capitole. Le
nombre de places est passé de 300 à 70 en
première année, pour plus de 2000 candi­
dats. «Les déceptions, nombreuses, étaient
déjà là, et sont juste anticipées, observe son
responsable, Guillaume Beaussonie. Mais
nous avons reçu beaucoup de mails d’étu­
diants très stressés, car ils ne trouvaient de
place nulle part et se voyaient ainsi fermer les
portes des concours professionnels qui ont
lieu enmaster 1. C’est problématique.»
Face à ces masters devenus sursélectifs,

les syndicats du supérieur réclament la
création denouvelles places. «Outre les pro­
blématiques d’infrastructures limitées, aug­
menter les effectifs risquerait toutefois d’af­
faiblir l’employabilité à l’issue de nos forma­
tions, répond Guillaume Gellé, de la CPU.
Arbitrer entre le droit de poursuite d’études

«ONM’A PROPOSÉ UN
MASTER POURDEVENIR

ENSEIGNANTE. CE
N’ÉTAIT PASDU TOUT

MONPROJET, JEME SUIS
DIT QU’ILS SE

MOQUAIENTDEMOI»
HARMONY

titulaire d’une licence de droit,
elle voulait devenir notaire

580000
C’est le nombre d’inscrits
enmaster à l’université
en2019-2020.

7100
C’est le nombre de recours
déposés par des jeunes sans
inscription enmaster traités par
les rectorats. Parmi ces étudiants,
1510 ont finalement accepté
une proposition de formation
à laquelle ils n’avaient
pas candidaté.

Lesrecalésdevant les tribunaux
Ils veulent fairevaloir leurdroità lapoursuited’études

C haque année, Florent
Verdier, avocat au barreau
de Bordeaux, reçoit plus

d’une centaine de dossiers d’étu­
diants «sansmaster» désespérés,
venus de toute la France. Ces di­
plômés de licence qui ne trouvent
pas de places enmaster 1 – étape à
laquelle est instaurée la sélection
depuis la réformede 2017 pour les
masters universitaires – saisis­
sent d’abord leur rectorat pour se
voir proposer des alternatives de
poursuite d’études. Mais, dans
certains cas, sans solutionmalgré
ces démarches, ils ne trouvent
d’autre issue que de se tourner
vers les tribunaux afin de contes­
ter les décisions de refus dans les
masters où ils avaient fait acte de
candidature. Et faire valoir leur
droit à la «poursuite d’études» en
master, prévu par la loi.
«Pour eux, c’est l’ultime re­

cours», souligne Florent Verdier,
qui s’est emparé de la question il
y a plus de quatre ans, et qui est
devenu l’avocat de référence
dans le domaine. «Il n’est jamais
simple de se retourner contre
l’université qu’on souhaite inté­
grer. Il y a tout à parier que le
nombre de ceux qui font ce pas
soit largement en deçà de tous les
jeunes qui se retrouvent sans solu­
tion. Beaucoup ne savent d’ail­
leurs même pas que des recours
existent.» Il explique que, sur la
vingtaine d’étudiants dont il
prend en charge le dossier cha­
que année, lamoitié finissent par
réintégrer un master grâce à la
voie judiciaire. «C’est très peu»,

estime Florent Verdier, qui cons­
tate que les tribunaux adoptent
de plus en plus une posture en
défaveur des étudiants.
«Certains juges refusent désor­

mais de prendre en compte le ca­
ractère urgent de ces recours, for­
çant les étudiants à attendre par­
fois des années avant d’obtenir
jugement sur leur cas», déplore
l’avocat. Hicham Abbad, étudiant
en droit de 23 ans, est dans ce cas.
Après avoir été refusé dans ses
onze candidatures de masters et
sans proposition rectorale, il a at­
taqué ennovembre2020 l’univer­
sité Rennes­I devant le tribunal
administratif. Ce dernier a consi­
déré que l’urgence de sa requête
n’était pas recevable. «Je vais per­
dre un an», constate le jeune
homme. En attendant, il «vivote»
avec des livraisons Deliveroo et
desmissions d’intérim.

«SOUVERAINETÉDUJURY»
Dans ces dossiers, le cheval de ba­
taille de Florent Verdier est celui
du «manque de transparence»
desprocédures de sélection à l’en­
trée des masters. «La plupart du
temps, les universités ne prennent
pas la peine de rendre publics leurs
critères de sélection, parfoismême
pas d’en définir clairement pour
leurs jurys. C’est ignorer l’obliga­
tion d’information à laquelle est
tenue l’université envers ses usa­
gers, dénonce­t­il. Les refus, eux,
ne sont que très rarement motivés
ou avec des motifs stéréotypés et
très vagues comme “dossier insuf­
fisant”. On empêche ces étudiants

d’accéder au service public sur la
base de règles arbitraires.»
Une critique qu’il a réitérée, le

6 janvier 2021, ausortirduConseil
d’Etat. Dans le cadre de l’affaire
d’une étudiante de psychologie
refusée à l’entrée d’un master 2
en 2018 à l’université de Tours, le
tribunal administratif d’Orléans
avait saisi la haute juridiction
pour demander si un refus
d’admission en master devait
être obligatoirement motivé par
l’université. Dans ses conclu­
sions en vue d’un futur avis, le
rapporteur public a considéré
que le refus d’admission enmas­
ter «n’entre dans aucune des ca­
tégories de décision devant être
motivée» lors de la notification
du résultat, insistant notam­
ment sur le principe de «souve­
raineté du jury». Les universités
sont toutefois tenues de com­
muniquer cesmotifs si l’étudiant
en fait la demande dans le mois
suivant la notification de refus.
«On veut une France de diplô­

mésmais on ne fait pas tout pour
l’avoir…», regrette Florent Ver­
dier, qui voit dans ces conclu­
sions un obstacle de plus au
«droit à la poursuite d’études».
Le dossier de l’étudiante de
Tours retournera devant le tribu­
nal administratif d’Orléans. Plus
de deux ans après le début de la
procédure, elle espère toujours
intégrer un master 2, nécessaire
pour obtenir le diplôme et le ti­
tre réglementé de la profession
de psychologue. j

a.ra.

pour un nombre croissant d’étudiants en li­
cence et la nécessité de garantir l’insertion
de tous nos diplômés de master est devenu
extrêmement complexe.»
Dans certaines disciplines, rien que le

nombre de terrains de stage, nécessaires à la
validation du diplôme, coince. «Chez nous,
ils sont déjà à peine suffisants, alors recruter
davantage d’étudiants, c’est les envoyer au
casse­pipe», explique par exemple Anabelle
Redonnet, responsabledumasternutritionet
sciences des aliments à Bordeaux, qui a reçu
cette année 500 candidatures pour 20places.
Mais la question dunombre de places n’est

pas seule en cause: s’ajoutent des procédu­
res de sélectiondésynchronisées qui compli­
quent les admissions. Chaque établissement
a son propre calendrier, et les étudiants, qui
candidatentdansdiverses facs, sont fixés sur
leur sort tardivement, parfoismême après la
rentrée. «On se rend compte assez tard dans
l’année des problématiques d’étudiants qui
n’ont aucune inscription», admet Guillaume
Gellé, qui assure que les établissements tra­
vaillent à une harmonisation. La communi­
cation des places vacantes est aussi grippée,
en l’absence de centralisation des informa­
tions. Si bien que certains masters ne font,
paradoxalement, pas le plein.
Cette désorganisation donne lieu à des si­

tuations ubuesques, comme l’illustre le cas
de Mehdi, étudiant en droit à Montpellier.
Ayant vu toutes ses candidatures refusées, il
entame, fin septembre 2020, une grève de la
faim devant le rectorat, qui tarde à lui trou­
ver une solution. Au bout de cinq jours, une
étudiante de son université le contacte pour
lui signaler que son master droit des assu­
rances n’est pas complet. Il finit par l’inté­
grer. Sa faculté, avec laquelle il était pour­
tant en contact régulier, ne l’en avait pas in­
formé. «Sans cette grève de la faim, je n’en
aurais rien su! J’aurais quitté le système uni­
versitaire alors qu’il y avait encore des places
dans des formations.»

MANQUED’INFORMATION
Si ce master lui plaît beaucoup, Mehdi, qui
se dirigeait initialement vers le droit des
affaires, n’y avait toutefois pas pensé au
moment des candidatures initiales. «Il y a
un déficit d’orientation, qui fait que les étu­
diants les moins connaisseurs candidatent
aux masters les plus généraux ou à ceux qui
leur paraissent les plus cotés, qui donc sont
pris d’assaut, note Yann Carcel, vice­prési­
dent à la Fédération des associations géné­
rales étudiantes (FAGE), qui demande la
mise en place de procédures d’orientation
spécifiques. Les directions d’études man­
quent de moyens pour mener cette mission.
Pourtant, permettre d’étendre le champ de
vision serait bénéfique autant aux étudiants
qu’aux universités.»
C’est aussi la conviction de Greg Décamps,

ancien doyen de la faculté de psychologie de
Bordeaux,unedisciplineentension.En2016,
avec sa consœur Marie­Line Felonneau, il a
mis en place un processus d’aide à l’orienta­
tion dès la première année de licence. «Tous
les étudiants de licence ne sont pas destinés à
aller en master de psychologie et à obtenir le
titre réglementé. Il y a de multiples alternati­
ves, que les étudiants doivent envisager très
en amont: santé publique, épidémiologie,
neurosciences…», liste­t­il.
Face à la pression démographique étu­

diante, «il va aussi y avoir une réflexion plus
profonde à mener, qui est celle de l’insertion
en fin de licence», plaideGuillaumeGellé. Si
les universités développent plus avant les
licences professionnelles depuis l’arrêté de
2019, le nouvel objectif devra être de «va­
loriser toutes les compétences de bac + 3
auprès des acteurs professionnels», afin que
« la poursuite d’études jusqu’en master ne
soit pas l’unique horizon par défaut pour
s’insérer», défend­il. Sur le marché du
travail français, ce n’est pas encore dans
l’air du temps. j

alice raybaud

Vous recherchez
un Master 1 ou 2 ?
Formation Initiale ou Alternance

Informations et candidatures :
https://lesfacultes.univ-catholille.fr - lesfacultes@univ-catholille.fr

INSTITUT CATHOLIQUE DE LILLE (ICL), ASSOCIATION 1875 RECONNUE D’UTILITE PUBLIQUE
ET ETABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR PRIVE D’INTERET GENERAL (EESPIG)

60 BOULEVARD VAUBAN – CS40109 – 59016 LILLE CEDEX – FRANCE
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 Management
Management des Entreprises –
International Management –
Digital Commerce –
Management de l’innovation
& Design Thinking…

 Science Politique
Food politics & Sustainable
Development –
Global & European Politics –
International & Security Politics.

 Sciences & Technologies
Informatique –
Ecologie opérationnelle…

 Droit (Campus Lille et Issy-les-Moulineaux)
Droit des Affaires – Droit & RH –
Droit International & Européen –
Droit public, Droit privé, Criminologie –
Droit & Ingénierie fiscale…

 Finance, Expertise &Audit
Finance d’Entreprise et des Marchés –
Management des banques –
Comptabilité, Contrôle de gestion, Audit…

 Lettres & Sciences Humaines
Journalisme – Littérature anglophone –
Relations & Affaires Internationales –
Psychologie – Communication – Culture –
Lettres Numériques – Patrimoine Numérique –
Marketing de la Mode.

Journées Portes Ouvertes
samedi 30 janvier – samedi 6 mars

https://www.jpovirtuelle.univ-catholille.fr/

AfterWork Masters « online »
mardi 16 mars

17h – 21h

SAVE THE DATE !
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APRÈSUNMASTER,
LACRAINTEDUDÉCLASSEMENT

Lorsque les jeunesdiplôméstrouventunemploi, ilsdoiventsouvent faire
desconcessionsenmatièredesalaire,desecteuroudetypedecontrat.Denouvellesaides
financièresviennentd’entrerenvigueurpour lesaiderà traversercettepériodedifficile

U nemosaïque de visages appa­
raît sur l’écran de l’ordina­
teur. Ce lundi d’hiver, ils sont
11participants à rejoindre
l’atelier virtuel de l’Associa­

tion pour l’emploi des cadres (APEC) animé
par la consultante Florence Sequalino. Tous
ont obtenu leur diplôme en 2020 et cher­
chent maintenant un premier emploi… en
pleine tempête économique due à la crise
sanitaire. «Il y a très peu d’offres, et quand il
y en a, souvent les recruteurs demandent au
moins cinq ans d’expérience», s’agace Julie,
une participante.
En deux heures, l’atelier vise à rassurer les

participants en les aidant à identifier des
axes afin de valoriser leur candidature :
grille de questions pour préparer un entre­
tien, révision des actions déjà menées, pré­
sentation des outils de l’APEC, des attentes
des recruteurs, réflexion sur la prétention
salariale, les modules s’enchaînent. Tout
comme les bons conseils : travailler les
mots­clés de son CV pour ressortir dans les
logiciels, identifier ses compétences profes­
sionnelles, mais aussi personnelles, en lien
avec le poste visé, se positionner sur les ré­
seaux sociaux, rejoindre des groupes de
discussion professionnels, partager des
contenus pertinents, obtenir des lettres de
recommandation…Mais aussi réfléchir aux
alternatives à son projet initial. Chaque par­
ticipant sera ensuite suivi individuellement
sur son «plan d’action». Lancés en septem­
bre par l’APEC, les ateliers «Objectif premier
emploi» doivent accompagner 50000 jeu­
nes bac + 3 ou plus dans leur insertion pro­
fessionnelle d’ici à l’été 2021. Soit deux fois
plus qu’habituellement.
Ces diplômés en quête d’un poste peuvent

aussi compter sur de nouvelles aides de
l’Etat (dont les décrets sont entrés en vi­
gueur le 18 janvier). Deux dispositifs exis­
tent. Une aide est réservée aux jeunes de
moins de 26 ans inscrits à Pôle emploi ou à
l’APEC (cette aidepeut aller jusqu’à 497 euros
par mois, avec un plafond à 1491euros sur
une période de six mois). Une autre est des­
tinée aux anciens boursiers de l’enseigne­
ment supérieur, égale à 70% dumontant de
la bourse anciennement perçue. Une prime
mensuelle de 100 euros est ajoutée pour
ceux qui ne résident pas chez leurs parents.
Une béquille utile, car même si leur ni­

veau de diplôme les protège plus que les
autres, les bac + 5 sont également frappés
par la crise. Ainsi, le nombre de diplômés
bac + 3 ou plus inscrits à Pôle emploi a aug­
menté de 25% en novembre2020, par rap­
port au même mois en2019. De son côté,
l’APEC constate une chute importante du
nombre d’offres destinées aux jeunes diplô­
més. «Même durant la crise économique de
2008­2009, nous n’avions pas eu un impact
aussi important, appuie François Cousin,
responsable opérationnel du centre APEC
République, à Paris. En ce moment, si elles
doivent absolument recruter, les entreprises
privilégient des jeunes cadres avec trois à
cinq ans d’expérience, car ils vont s’intégrer
plus vite tout en coûtant moins cher que
ceux qui ont plus de dix ans d’expérience.»

GROUPESD’ÉCHANGE
Maeva, 22ans, titulairedepuis juind’unmas­
ter édition et communication de l’université
de Cergy­Pontoise, confirme: «Il n’y a que
deux trois annonces par semaine sur mon
secteur, et elles demandent plusieurs années
d’expérience.» La jeune femme, qui n’a fina­
lement pas eu le CDD espéré dans l’entre­
prise oùelle était alternante, guette les offres
tous les jours. «Je me demande si certaines
publications ne sont pas là juste pour faire
croire que l’entreprise va bien et continuer à
faire voir son nom, mais sans réelle embau­
che derrière», s’interroge Ali, 27 ans, diplômé
ennovembre en développement etmanage­
mentdesprojets informatiquesde l’écoleEli­
tech. Il a envoyé 80 candidatures et n’a reçu
aucune réponse. De son côté,Manon, 25 ans,
tout juste diplômée en marketing digital de
Neoma Business School, affirme avoir ré­

pondu à une cinquantaine d’offres, sans suc­
cès. «J’arrive à un point de non­retour, je ne
sais plus comment faire pour débloquer ma
situation. Avec tout le reste, cela me pèse
énormément.»
Face à cette crise, certains établissements

ont créé des dispositifs pour la «promo Co­
vid». L’université Paris­Dauphine­PSL a
lancé un «diplôme universitaire d’aide à
l’insertion professionnelle» d’un an, pour
que lesmasters 2 puissent se réinscrire une
année et obtenir une convention de stage.
Il a vocation à disparaître une fois la crise
économique passée. D’autres ont renforcé
des dispositifs existants. A l’ICD Business
School, les jeunes diplômés de 2020 ont ac­
cès à des groupes d’échange avec des alum­
nis et à des webinaires, notamment sur le
moyen de booster sa recherche en ligne,
réussir un entretien en visio ou relancer un
recruteur en période de Covid­19.
Entre les jeunes qui bénéficient d’un

soutien financier familial et les autres, les
inégalités se creusent. «Mes parents pou­
vaientm’aider jusqu’ici,mais là, je commence
à chercher dans un autre secteur, même s’il
me plaît beaucoup moins. C’est encore diffi­
cile pour moi à accepter, car j’ai fait six ans
d’études, dont deux ans et demi de stages»,
confie Inès, 24 ans, diplômée de l’Ecole de
management de Grenoble, qui voulait tra­
vailler dans le secteur de l’économie sociale
et solidaire.
Diplômée d’unmaster en tourisme et pro­

jets culturels, Aline (sonprénomaétémodi­
fié) a sauté le pas: «Je suis boursière, mon
dernier revenu datait de juin, il fallait donc
que je trouve un job, n’importe lequel.» Ce
sera un CDI d’assistante de direction: «Mal­
gré mon bac + 5, je suis payée au smic. J’ai dû

faire un deuil, je me retrouve à faire quelque
chose qui ne me plaît pas, mais je n’ai pas
le choix. Je serre les dents, et d’ici à six mois
je me remettrai en recherche active pour
trouver un poste dans mon secteur. Pour
l’instant ça va car je vis chez ma mère, mais
ça m’empêche de me projeter», regrette la
jeune Francilienne.

UN EFFET DURABLE
Clément, diplômé d’un institut d’adminis­
tration des entreprises (IAE), a trouvé un
postede chef de secteur en régionbordelaise
rapidement. «Mais niveau salaire, avec mon
bac + 5, je ne m’attendais pas à ça. Je gagne
entre 1450 et 1800euros net, avec les primes.
Cela m’est suffisant pour vivre, mais à l’école,
on nous avait dit qu’on pourrait avoir sans
problème 2200­2500 euros net mensuels»,
souligne­t­il. «Globalement, il est encore un
peu tôt pour avoir le recul nécessaire afin de
voir si la crise a eu un effet sur les salaires des
premiers emplois, nuance François Cousin,
de l’APEC,mais effectivement, la disparité en­
tre le salaire médian des cadres et le salaire
médian des jeunes diplômés (38000 euros
brut par an) pourrait se creuser.»
Et l’impact pourrait être durable. «Le pre­

mier emploi conditionne fortement le reste
de la carrière. Si on se retrouve hors des
clous, c’est difficile d’y retourner après»,
note Paul Mayaux, président de la Fédéra­
tion des associations générales étudiantes
(FAGE). «Ils vont commencer leur vie active
en étant plus longtemps au chômage, avec le
risque d’avoir des niveauxde salaire plus bas.
A long terme, ils vont mettre plus de temps à
trouver un emploi stable et leur évolution de
carrière et de rémunération risque d’être ra­
lentie», détaille Vanessa Di Paola, cher­
cheuse à Aix­Marseille Université, qui re­
lève que les femmes sont plus touchées par
ces situations que les hommes, alors qu’el­
les sont plus diplômées.
Le déclassement – quand on occupe un

emploi à des niveaux de qualification et de
salaire inférieurs à son diplôme – pourrait
aussi affecter les moins diplômés, par effet
domino. «Dans le labo où j’ai décroché un
CDD, je suis entouré de jeunes diplômés
ayant, comme moi, un niveau d’ingénieur,
mais employés en tant que techniciens»,
constate David (son prénom a été modifié),
diplômé d’Aix­Marseille Université. Il s’in­
quiète: «Quand je vais candidater, ce n’est

pas une expérience qui va me valoriser. Il va
falloir que les entreprises jouent le jeu et
comprennent la situation dans laquelle
nous nous sommes trouvés.» Pour Xavière,
diplômée en cybersécurité etmonétique de
l’Ecole nationale supérieure d’ingénieurs
de Caen, «le vrai challenge est de réussir à
trouver un poste stable avant l’arrivée de la
promotion 2021, pour ne pas se retrouver en
concurrence avec eux qui, en plus, pourront
sûrement faire un stage de fin d’études, con­
trairement à nombre d’entre nous». La
jeune femme est parvenue à décrocher ré­
cemment un CDI.
L’impact de la crise est, en effet, variable

selon les secteurs. Certains, comme l’indus­
trie (automobile, mécanique, équipement
électronique, aéronautique, spatial), le
tourisme, la culture et l’hôtellerie­restaura­
tion sont fortement secoués. Les recrute­
ments y sont très ralentis, voire stoppés de­
puis mars. Une baisse des offres dans les
services (communication médias, ingénie­
rie, ingénieur R&D, communication, res­
sources humaines) est aussi à noter, selon
l’APEC. D’autres s’en sortent bien, comme
l’informatique et le commercial, la grande
distribution, ou encore tout ce qui touche à
la digitalisation des services. C’est d’ailleurs
ce qui a poussé William Schlouch, 24 ans,
juste sorti de l’ICD Business School de Tou­
louse, à lancer son projet demarketplace en
ligne de fournitures de matériel médical :
«Le peu d’offres d’emploi que je voyais neme
convenait pas et cette pandémie joue en
faveur du digital.»
«Les embauches repartiront vite quand ça

ira mieux, donc, profitez de ce temps pour
vous préparer, travailler à valoriser votre sa­
voir­être ou entreprendre», conseille Gaëtan
de Sainte Marie, président fondateur de
Qantis, une centrale d’achat collaborative
pour les PME. «Il existe de nombreuses for­
mations accessibles gratuitement en ligne,
apprenez, par exemple, à vous mettre en
avant virtuellement», ajoute Jérémy Lamri,
directeur de la recherche et de l’innovation
de JobTeaser, plate­formede recrutement de
jeunes talents. Souvent en distanciel, les
modalités de recrutement ont évolué, et il
n’est pas inutile de s’y entraîner. D’autant
plus que certaines pratiques pourraient per­
durer. Cela tombebien: l’APECpropose aussi
des simulations de visio­entretien. j

léonor lumineau
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C’est lemontantmaximum, en euros,
d’une aide à laquelle peuvent préten-
dre les jeunes diplômés demoins de
26ans inscrits à l’APEC ou à Pôle em-
ploi. Elle est attribuéemensuellement
et plafonnée à 1491euros sur sixmois.
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Uneannéesansstage?
Lesétudiantsenquêted’alternatives

Encettepériodedepandémie,beaucoupd’étudiantsontdesdifficultéspour trouverune institutiond’accueil.
Certains jeunessecontententd’uneexpérienceàdistance,moins formatrice,outrouventd’autressolutions

C omment trouver un
stage en pleine pan­
démie de Covid­19?
La question agite de
nombreux étudiants,

alors que beaucoup sont à la re­
cherche d’une entreprise ou
d’une institution pouvant les ac­
cueillir, afin de valider leur di­
plôme. Les indicateurs sont au
rouge. Sur les douze derniers
mois, le nombred’offres de stages
a diminué de 37 % en France, se­
lon le site Glassdoor. «Face au
manque de visibilité, de nombreu­
ses entreprises ont pris peur et ont
gelé leurs embauches de stagiai­
res, souligne Amaury Montmo­
reau, fondateur de la plate­forme
spécialisée dans le recrutement
de stagiaires AJstage. Le risque,
c’est que toute une génération ar­
rive aux portes du marché du tra­
vail sans expérience.»
Face aux difficultés rencontrées

par leurs étudiants, les établisse­
ments ont lâchédu lest. Selonune
enquête réalisée par l’Association
des villes universitaires de France
(AVUF) ennovembre, 47%des éta­
blissements interrogés (universi­
tés, grandes écoles) déclarent
avoir neutralisé, totalement ou
partiellement, les stages cette an­
née, pour se tourner vers d’autres
formes d’évaluation. En outre,
89 % des universités et grandes
écoles offrent la possibilité de dif­
férer les stages au­delà des dates
habituelles, sans frais supplémen­
taires de réinscription, selon cette
même enquête.

UNATOUT POUR L’INSERTION
Lemaître mot au sein des établis­
sements a donc été la souplesse,
que ce soit sur les dates, les durées
ou le nombre de stages deman­
dés: «On travaille au cas par cas
pour chaque étudiant», assureVir­
ginie Dupont, vice­présidente de
la Conférence des présidents
d’université (CPU). Objectif: qu’un
maximum de jeunes puissent
tout de même faire un stage, peu
importe si celui­ci déborde du ca­
dre initialement fixé. «Les stages
sont de véritables passeports pour
l’emploi, notre rôle est donc de ten­
ter de lesmaintenir à toutprix»,af­
firme Hugues Kenfack, président
de l’université Toulouse Capitole,
qui a accepté de réduire la durée
minimale du stage en proposant
d’additionner plusieurs périodes.
Depuis le mois de mars, l’acti­

vité du service des stages de cette
université «a été multipliée par
huit», notamment pour répondre
à l’explosion des avenants aux
conventions. Pour les écoles de
commerce, qui font de l’insertion
des étudiants leur atout numéro
un, l’enjeu est tout aussi vital:
«Les stages sontunegarantie pour
assurer une chance d’employabi­
lité de nos étudiants», indique
Pascale Viala, directrice des rela­
tions entreprises de l’école de
commerce Skema.
Enoutre, la crise est venuebous­

culer l’idée que stage et télétravail
seraient incompatibles. Entre sep­
tembre et novembre2020, 74 %

des stages des étudiants ont eu
lieu sur ce mode, selon les résul­
tats d’une enquête menée auprès
d’un échantillon de 1000 candi­
dats inscrits sur la plate­forme
AJstage.
Maisun stage en télétravail a­t­il

les mêmes vertus? Moins de su­
pervision,moins de contacts avec
les collègues, voire aucun, moins
d’apprentissage «sur le tas», une
confiance en soi encore plusmise
à l’épreuve… Les entreprises et
institutions sont «très peu prépa­
rées» à accueillir des stagiaires
sous ce format, estime Yann
Carcel, vice­président de la Fédé­
ration des associations générales
étudiantes (FAGE). D’ailleurs,
parmi les jeunes interrogés dans
le cadre d’un sondage mené par
Heyme pour l’AVUF, près de la
moitié des étudiants indiquent
avoir été «soucieux» et un tiers
«inquiets» durant leur stage cet
hiver.
Eva, étudiante en double di­

plôme en droit et en école de
commerce, a réalisé une partie de
son stage en télétravail pour une
entreprise suédoise.«Jeneparlais
plus à personne. Je n’avais pas de
réunions et je n’ai eu aucun con­
tact avecmes collègues», déplore­
t­elle. Très peu encadrée dans ce
nouvel environnement de travail,
la jeune femme de 23 ans indique
avoir traversé «une situation très
difficile à vivre».
Mais tout n’est pas noir dans ce

tableau. D’une part, avec le télé­
travail, les contraintes géographi­
ques pour trouver un stage dispa­
raissent. Camille, étudiante au
Celsa, a ainsi trouvéun stage dans
un cabinet de conseil en RSE à
1000 kilomètres de là où elle vit,
et elle en est ravie. En outre, cer­
taines entreprises, faute de recru­
ter, ont eu tendance à proposer
des missions plus longues et
mieux rémunérées: c’est cequ’in­
dique l’enquête AJstage mention­
née précédemment. L’indemni­
sation des stagiaires enregistre
cette année sa plus grosse pro­
gressiondepuis la première étude
similaire, en 2014.

SOLUTIONS EN INTERNE
Il en est autrement pour les mis­
sions plus courtes ou qui ne se
prêtent pas au télétravail. La
même enquête d’AJstage a enre­
gistré six fois moins de stages
d’une durée maximale de trois
mois cette année. La faute à l’in­
capacité des entreprises à ac­
cueillir les étudiants sur place et à
la disparition de missions dites
«de terrain» (accueil, vente ou
événementiel). Pour les écoles
proposant uniquement des sta­
ges courts, les recherches sont
«un véritable défi pour les étu­
diants», souligne Aurélie Jacob,
chargée des relations entreprises
à La Web School Factory. «Le for­
mat court n’est pas apprécié, car il
suppose du temps et des moyens
humains et financiers qui man­
quent cette année», justifie­t­elle.
Face aux difficultés des étu­

diants, certaines universités leur
proposent des stages en interne,
dans leurs laboratoires de recher­
che. «Bien qu’ils s’éloignent de
l’immersion en entreprise ou en
administration, les travaux ré­
flexifs ou de recherche proposés
auxétudiants leur permettent d’al­
ler jusqu’au bout de leur diplôme»,
insiste Virginie Dupont. Ce sont,
par exemple, 68 étudiants en
master 2 de la Toulouse School of
Economics qui ont été évalués sur
unmémoire tutoré.
De la même manière, avec la

fermeture des clubs de fitness et
fédérations sportives, 50 % des
étudiants en master de sciences
et techniques des activités physi­

ques et sportives (Staps) se sont
retrouvés sans stage de fin d’étu­
des, selon les chiffres de la Confé­
rence des directeurs et doyens

(C3D) Staps. La validation de leur
diplôme s’est concentrée sur un
travail de recherche, une étudede
cas ou l’organisation d’un événe­
ment virtuel. «Une solution pan­
sement» que regrette Loïc Ro­
setti, président de l’Association
nationale des étudiants en Staps
(Anestaps), alors que la crainte
d’un manque de compétences
pour s’insérer professionnelle­
ment grandit dans les rangs des
étudiants qu’il représente.
Autre option: le stage entrepre­

neuriat, dans des incubateurs ins­
tallés au sein des établissements
d’enseignement supérieur. Lucas
a effectué son stage de fin d’étu­
des dans l’agence interne à son
école, l’Institut de l’Internet et du
multimédia. Pendant deux mois,

le jeune homme de 23 ans a dû
superviser un groupe d’étudiants
pour créer un projet de court­mé­
trage. «Au­delà des compétences
techniques en animation, cette ex­
périencem’a permis de développer
ma capacité à gérer une équipe»,
se réjouit­il alors qu’il vient de
décrocher un contrat dans une
agence de production.
L’entrepreneuriat, remède à la

crise? Ces nouvelles formes de
stage ont mené certains à lancer
leur start­up en interne, commeà
l’Ecole supérieure d’électronique
de l’Ouest (ESEO), où les étudiants
peuvent, à la place d’un stage,
être notés sur un projet d’entre­
prise, développé pendant plu­
sieurs semaines. j

romane bonnemé
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INSERTIONPROFESSIONNELLE

COM’,PUB…
LESRÊVES
BRISÉSDES
DIPLÔMÉS

Cessecteurssontpercutésdeplein fouet
par lacrise.Enattendantdes joursmeilleurs,

lesétudiantssontobligésd’emprunter
descheminsdetraverse

M onmoral fait les
montagnes rus­
ses, confie Her­
mance, 23 ans, à
l’autre bout du

fil. Il y a des jours où jeme sens su­
per­bien et d’autres où je me dis
que je ne vais jamais trouver de
travail.» Fraîchement diplômée
de l’Iscom Paris, une école privée
de communication, elle rêve en
effet de faire carrière dans l’évé­

nementiel culturel. «Un secteur
inaccessible en ce moment. Au
printemps, je pensais que l’activité
repartirait en septembre. Sauf
qu’on est désormais en 2021 et que
tout est toujours au pointmort.»
Avec la crise liée au Covid­19,

chercher un emploi dans le sec­
teur de la communicationet de la
publicité ou de l’événementiel
est devenu un véritable cauche­
mar pour les jeunes diplômés

comme Hermance. D’après le
dernier baromètre trimestriel
publié en octobre 2020 par l’Ob­
servatoire Com Media, qui ras­
semble toute la branche commu­
nication, 45%des acteurs de la fi­
lière ont ainsi perdu, en juillet et
août, plus de 25 % de leur chiffre
d’affaires par rapport à 2019, et la
tendance ne s’est guère amélio­
rée sur le mois de septembre. A
tel point que plus d’un tiers d’en­

tre eux envisagent de tailler dans
leurs effectifs. Dans ces condi­
tions, difficile de s’engager dans
le recrutement de nouveaux ta­
lents. A moins de passer par les
contrats d’alternance, devenus
très avantageux avec l’aide finan­
cière exceptionnelle accordée par
le gouvernement.
«Comme les entreprises ont très

peu de visibilité sur l’avenir, elles
recrutentmoins et surtout davan­
tage au dernier moment», cons­
tate Alexandra Amda, DRH de
l’agence digitale Adveris. Elles se
montrent aussi plus exigeantes.
«Bien sûr, on ne peut pas deman­
der à des juniors d’être des ex­
perts, mais on cible des profils qui
font montre à la fois de maturité,
de polyvalence, de curiosité et de
créativité.»
Des attentes qui génèrent

beaucoup de pression chez les
jeunes. «De plus en plus d’agen­
ces recherchent des profils par­
faits, déplore ainsi Maxime, jeu­
ne diplômé de 24 ans. Certaines
demandent cinq ans d’expérience
sur des postes de junior.» Lors du
dernier entretien qu’il a passé, il
s’est retrouvé en concurrence
avec des candidats très expéri­
mentés prêts à accepter des ni­
veaux de rémunération de débu­
tants. «Dans ces conditions, jeme
dis que je n’ai aucune chance de
trouver», souffle­t­il, découragé.
Il peut néanmoins s’estimer
chanceux: «Je vis chez mes pa­
rents à Paris, et comme j’étais en
contrat pro l’an dernier, je touche
880 euros de chômage par mois
depuis septembre.»

«COACHING EN VISIO»
Etudiante en master communi­
cation des entreprises et des ins­
titutions au Celsa, Laura, 22 ans,
ne cache pas une grande fébri­
lité. «Je n’en peux plus, je craque,
avoue­t­elle, au bord des larmes.
Depuis un an, j’ai l’impression de
payer inlassablement les pots
cassés de la crise sanitaire.» Lors
d’un stage de février à juillet der­
nier, elle a ainsi passé son temps
à «faire, défaire, refaire». Aujour­
d’hui, malgré un CV solide, elle
rame comme une damnée pour
décrocher son stage de fin d’étu­
des dans le spectacle vivant.
«Avec le nouveau report de la
réouverture des lieux culturels,
j’ai droit à un : “Merci, on vous
rappellera” à chaque candidature
que j’envoie.»
De quoi plonger certains jeu­

nes dans un abîme de question­
nements existentiels. «Quand
on est étudiant, on se pose déjà
beaucoup de questions naturelle­
ment, commente Lison, qui vient
de terminer un master en com­
munication publique et politi­
que au Celsa.Mais le Covid ne fait
que décupler notre incertitude.

On se demande si la voie que l’on
a choisie est “essentielle” ou pas.»
Pour soutenir leurs troupes

dans ces temps difficiles, la plu­
part des établissements d’ensei­
gnement supérieur ont mis en
place un accompagnement ren­
forcé. «Cela passe par exemple
par du coaching en visio avec nos
consultants, des ateliers CV, ou des
webinaires avec les alumni, énu­
mère France Latscha, responsable
du service stages et insertionpro­
fessionnelle au Celsa. Depuis la
rentrée, nos jeunes diplômés de
master ont également la possibi­
lité de suivre notre nouveau di­
plôme en entrepreneuriat ou de se
réinscrire dans le même cursus.»
Sans forcément suivre les cours.
C’est l’option qu’a choisie Ju­

liette, 23 ans, qui sort d’un mas­
ter marque et publicité. «Vu qu’il
y avait très peu d’offres d’emploi
en création publicitaire, je me
suis inscrite pour bénéficier du
statut étudiant et des conven­
tions de stage pendant une année
de plus», justifie­t­elle.
Elle ne compte recourir au stage

qu’en dernier recours, au cas où
elle ne trouverait aucun contrat
rémunéré dans les semaines qui
viennent. Face à cette situation
inédite, certains revoient leur
projet professionnel. «J’ai élargi
mon champ de recherches à la
communication générale et au
community management, témoi­
gne ainsi Hermance. Mais c’est
compliqué de trouver de la mo­
tivation pour des postes qui ne
m’intéressent pas vraiment.»
Pourtant, emprunter des che­

mins de traverse peut se révéler
payant à long terme, assure Mar­
guerite Callaud, consultante chez
Havas Paris et membre du bu­
reau des juniors à l’Association
des agences­conseils en commu­
nication. «Les spécialistes de l’évé­
nementiel ont en général une
grande créativité, une force de
vente et des compétences en ges­
tion de projet. S’ils arrivent à valo­

riser ces qualités dans des grands
groupes, ils démontrent leur adap­
tabilité tout en évitant d’avoir un
trou dans leur CV.»
De l’agilité, Benjamin, 35 ans,

n’en manque pas. Après une pre­
mière expérience profession­
nelle de plus de dix ans comme
infirmier, il prévoyait de se recon­
vertir commerégisseur chargéde
production. «J’ai repris mes étu­
des pendant un an à LéCOLE [éta­
blissement piloté par des profes­
sionnels de l’événementiel]avant
de monter mon entreprise», ra­
conte­t­il. Son activité commen­
çait tout juste quand le Covid a
débarqué. En voyant les portes se
fermer les unes après les autres,
Benjamin décide alors de revenir
à son premier métier. «Je me suis
dit que je serais plus utile en tra­
vaillant à l’hôpital plutôt qu’en
restant chezmoi», poursuit­il.

BOULOT ALIMENTAIRE
Mais ce qu’il imaginait n’être
qu’une brève parenthèse risque
de durer plus longtemps que
prévu. «La situation n’est pas évi­
dente à accepter car ma reconver­
sion m’a demandé un gros inves­
tissement personnel, confie­t­il.
Mais je ne peux pas tropme plain­
dre. Comparé aux autres jeunes
diplômés, j’ai la chance d’avoir un
bagage à côté.» Jérémy, 29 ans, a
pris, lui, un boulot alimentaire
d’hôte d’accueil, histoire de met­
tre du beurre dans les épinards.
«En parallèle, je mène des projets
dans l’événementiel en freelance»,
explique­t­il. Unmoyen de rester
actif et d’accumuler de l’expé­
rience, en attendant des jours
meilleurs.
Et il y en aura. Hubert Dupuy,

directeur général de LéCOLE, en
est persuadé. «Quand le secteur
repartira, il repartira fort, assure­
t­il. Les gens auront toujours be­
soin de se retrouver. Ça, ça ne
changera jamais. Et il faudra bien
alors des professionnels affûtés
pour relancer l’activité.»
Dans son rapport du 7 décem­

bre 2020, Magna Global, service
d’études d’IPG Mediabrands,
prévoit ainsi une croissance des
dépenses publicitaires mondia­
les de 7,6 % en 2021. Certaines
entreprises ont d’ores et déjà an­
ticipé la reprise en relançant les
recrutements. Jeune diplômée
de l’Iscom, Ambre, 23 ans, vient
d’être embauchée au sein d’une
agence de publicité spécialisée
dans le divertissement. «Quand
onm’a proposé un CDI, je n’ai ab­
solument pas négocié, témoi­
gne­t­elle. Les conditions propo­
sées me convenaient. Et puis, je
voyais tellement de camarades
de promo galérer avec la crise
que je n’avais pas du tout envie
de chercher ailleurs.» j

élodie chermann
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Emploi: lesécolesd’ingénieurs
testent leur résistance

Sur lemarchédutravail, leursdiplôméss’entirentmieuxqued’autresencetteannéedifficile

C’ est une nouvelle
année de tous les
dangers qui com­
mence pour les
écoles d’ingé­

nieurs. L’industrie manufactu­
rière traverse une grave crise
consécutive à la pandémie de
Covid­19. En 2020, la France a vu
sa production industrielle chuter
de 37 % (− 31,2 % en Allemagne,
−28,4%auRoyaume­Uni). Et«jus­
qu’à 463000 emplois sont mena­
cés», prévient l’Union des indus­
tries et métiers de la métallurgie
dans une étude commandée au
cabinetd’audit PwCau lendemain
dupremier confinement.
Selon les derniers chiffres de la

Conférence des grandes écoles,
les sociétés de conseil, qui em­
ploient traditionnellement 30 %
des diplômés ingénieurs, ont ré­
duit leurs embauches. Les indus­
tries automobile et aéronauti­
que sont en grande difficulté.
Seuls les services informatiques
(17 % des diplômés ingénieurs y
trouvent habituellement un em­
ploi) et la construction (7 %) s’en
sortent mieux.
Lors de la crise de 2008, les en­

treprises avaient licencié et frei­
né les embauches au point de se
retrouver ensuite en panne de
cerveaux capables d’assurer la
relance. Si le même risque existe
en 2021, il semble limité. «Les
recrutements à part entière ont
été réduits de moitié cette année,
mais les entreprises continuent à
proposer des stages et des alter­
nances à nos étudiants, affirme
Laure Quédillac, directrice déve­
loppement carrières et partena­
riats entreprises de CentraleNan­
tes. Elles ont conscience qu’elles
doivent rester visibles pour ces
jeunes qui incarnent l’avenir, leur
avenir…»Visibles,mais aussi pru­
dentes, selon Florence Dufour,
directrice de l’Ecole de biologie
industrielle, qui forme des ingé­
nieurs pour l’industrie phar­
maceutique, l’agro­industrie et
l’environnement au sens large:
«Les DRH ne veulent pas faire la
promesse d’un emploi à long
terme qu’elles ne sont pas sûres de
pouvoir tenir.»

DÉLAIS ALLONGÉS
L’onde de choc de la crise pour les
formationsd’ingénieurs resteme­
surée, àencroire les représentants
des 200 écoles d’où sortent tous
les ans 30000 ingénieurs, tous
secteurs confondus. «On observe
un ralentissement, pas une inver­
sion de tendance, constate Jacques
Fayolle, président de la Confé­
rence des directeurs des écoles
françaises d’ingénieurs (Cdefi).
Nos étudiants signent toujours de
vrais contrats de travail, en CDI
pour la plupart, qui correspondent
à ce pour quoi ils ont été formés.»
Le 30 septembre2020, 56 % des
jeunes diplômés ingénieurs dans
l’année avaient trouvé un emploi,
contre 76 % un an auparavant, re­
connaîtM.Fayolle, qui est aussidi­
recteur de Télécom Saint­Etienne,
«mais à la mi­décembre, on avait

regagné ces vingt points de re­
tard». Dans son établissement,
qui se présente comme «une
école généraliste du numérique»,
un diplômé met «en général
deux semaines à trouver un bou­
lot, et cette année, on est plutôt à
deuxmois».
«Les effets de la crise vont arri­

ver en cascade, petit à petit, es­
time Matthieu Mazière, le direc­
teur des études de Mines Paris­
Tech­PSL. Les recrutements pour
nos promos 2020 sont au même
niveau que d’habitude, les en­
treprises anticipent les aides
substantielles que prévoient les
plans de relance de l’Etat, elles
recrutent des jeunes diplômés
pour préparer l’avenir. Pour 2021,
nous sommes encore dans le
brouillard, mais on peut antici­
per une redistribution des cartes
au profit des métiers du numéri­
que, de la transition énergétique,
de la santé…»
Car la crise n’atteint pas tous

les secteurs avec la même am­
pleur. «L’industrie manufactu­
rière est touchée beaucoup plus
vite que le BTP par exemple, où,
quand les projets sont lancés, il
faut bien des bras pour les mettre
en chantier», observe Morgan
Saveuse, directeur des études du
Centre des études supérieures
industrielles (CESI).

L’HEUREDE LA TRANSITION
Les écoles s’adaptent vaille que
vaille à lanouvelle donne. «LeCo­
vid a agi comme un révélateur de
risque, analyse Florence Dufour.
Dans le contexte actuel de dé­
fiance grandissante à l’égard de la
science, les entreprises tenteront
de se prémunir contre les risques
à venir en recrutant des ingé­
nieurs pour valider leurs process,
garantir que leurs discours de
marques, écologiques par exem­
ple, ne sont pas que de la com ou
du “greenwashing”, prouver aux
financiers, aux partenaires, et
surtout à leurs clients que ce qui
leur est promis est durable, véri­
fiable, auditable. Il y a là de vraies
opportunités pour les ingénieurs
que nous formons.»
Dans tous les secteurs, l’heure

est à la transition tous azimuts.
Transition numérique. Transi­
tion énergétique et écologique.
Transitionmanagériale. Les dou­
bles diplômes et les cursus spé­
cialisés se multiplient pour élar­
gir encore le champ d’interven­
tion des ingénieurs. Face à la
crise, il faut être « couteau
suisse», exhorte JérômePlain, di­
recteur adjoint de l’université de
technologie de Troyes (UTT).
«L’important, c’est de ne plus ré­
fléchir uniquement en termes de
secteur d’activité, résume Laure
Quédillac, de Centrale Nantes. Le
métier, les compétences, la locali­
sation des entreprises et leurs
projets d’avenir sont désormais
au cœur des choix de nos étu­
diants.» Cette grande école géné­
raliste promeut ses alliances
avec l’école de commerce Auden­
cia ou l’ENSA­Nantes, l’école d’ar­
chitecture locale, qui lui permet­
tent de proposer à ses aspirants
ingénieurs des doubles, voire tri­
ples diplômes. Et les perspectives
qui vont avec.
Autre généraliste de renom,

«Mines Nancy a été taillée pour
ce genre de choc», se rassure Oli­
vier Merdens, directeur adjoint
aux relations entreprises et au
développement, qui a mis en
place «un conseil de perfection­
nement avec [ses] enseignants­
chercheurs et [ses] entreprises
partenaires, pour mettre les for­
mations en adéquation avec le
monde qui vient».
Côté spécialistes, l’Ecole supé­

rieure d’électronique de l’Ouest

(ESEO) d’Angers mise, elle, sur le
boom de la cybersécurité, dont
elle a fait son fer de lance, et «qui
concerne tous les secteurs, toutes
les entreprises», constatent ses
deux dirigeants, Olivier Paillet et
Frédéric Huglo. Le tandem pré­
voit d’installer l’école sur un nou­
veau site à Dijon, en2021. Un
campus high­tech «au cœur de la
première smart city française»,
Dijon Métropole, où l’ESEO voisi­
nera avec l’Ecole spéciale des tra­
vaux publics (ESTP), autre grande
école spécialisée.
Les jeunes ingénieurs sont

pour l’heure amenés à s’interro­
ger pour mieux s’adapter. Les
études menées par le Bureau na­
tional des élèves ingénieurs
(BNEI) depuis le premier confi­
nement «montrent que la vision

de l’entreprise a changé pour un
élève sur trois, révèle Maxime
Renault, le président de cet orga­
nisme associatif qui fédère les
BDE d’une quarantaine d’écoles.

S’ils ont, c’est vrai, des craintes
quant à leur insertion profession­
nelle, ils se reconnaissent comme
des “métiers essentiels” – on parle
bien de “commerces essentiels” –
des métiers qui servent à quelque
chose pour l’ensemble de la so­
ciété, pas seulement pour leur
carrière». Le jeune homme, qui
termine ses études à l’INSA Ren­
nes et à Audencia, cherche lui­
même «à rejoindre une entre­
prise portée sur l’innovation tech­
nologique, pour travailler sur des
projets liés à la transformation
organisationnelle».
Une quête de sens à laquelle

tiennent beaucoup d’écoles et
d’universités. «Nous voulons
construire une doctrine d’ingé­
nierie durable, pour enseigner
une technologie responsable»,

SELONUNE
ENQUÊTE, LES

ÉLÈVES
VEULENT FAIRE
DESMÉTIERS
«QUI SERVENT
ÀQUELQUE
CHOSE POUR

L’ENSEMBLEDE
LA SOCIÉTÉ»

«LEMÉTIER,LES
COMPÉTENCES,
LALOCALISATION
DESSOCIÉTÉSET
LEURSPROJETS
D’AVENIRSONT
DÉSORMAISAU
CŒURDESCHOIX

DENOS
ÉTUDIANTS»
LAUREQUÉDILLAC
Centrale Nantes

annonce Pierre Koch, président
de l’UTT. Sonmaster «Ingénierie
et management de l’environne­
ment et du développement du­
rable», qui associe sciences hu­
maines et sociales et sciences de
l’ingénieur, illustre le grand bou­
leversement en cours.
Le Centre des études supérieu­

res industrielles, qui a fait de
l’apprentissage le fer de lance du
succès de ses 25 campus, « re­
trouve l’engagement social et
sociétal qui est à l’origine de sa
création», s’enthousiasme Mor­
gan Saveuse. Lui parle de «va­
leurs » quand il évoque la ré­
industrialisation, le développe­
ment durable, qui seront les
thèmes centraux des comités de
programme du CESI. j

pascal galinier

JANNAÏ M2

Jeune diplômé de l’EM Normandie, ses compétences
séduiront rapidement les recruteurs. Son expérience
professionnelle, acquise en entreprise grâce aux
stages et à l’alternance, et l’agilité développée tout
au long de son parcours, lui donneront une bonne
hauteur d’avance.
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SERVICECIVIQUE
ALTERNATIVEDECRISE

Alorsque lemarchéde l’emploiestdifficiled’accès,
deplusenplusd’étudiantssetournentversunemissionsolidaire.

63000 jeunessont inscritsdanscedispositif actuellement

D epuis qu’il a décroché, en
novembre, une mission de
service civique au sein de l’as­
sociation Unis­Cité à Gonesse
(Val­d’Oise), Joseph a retrouvé

le sourire. «Cela m’a redonné confiance en
moi», confie le jeune homme de 20 ans, ori­
ginaire d’une commune voisine, Garges­lès­
Gonesse. Depuis le début de l’épidémie, il
avait vainement tenté de dénicher un
contrat d’alternance dans le cadre de son
BTS audiovisuel, puis un hypothétique petit
boulot. Après trois semaines de formation
avec Unis­Cité, Joseph a commencé à rendre
visite à des personnes âgées.
Largement financé par l’Etat, le service

civique connaît un essor depuis le début de
la crise sanitaire. Depuis septembre, les asso­
ciations et services publics ouverts à ce ser­
vice réservé aux jeunes de 16 à 25 ans «ont
reçu trois fois plus de candidatures qu’unean­
née normale, dont unnombre croissant d’étu­
diants», confirmeBéatrice Angrand, qui pré­
side l’Agence du service civique.
Assignés à domicile, privés de stages, de

séjours à l’étranger ou de perspectives d’em­
ploi dans nombre de secteurs, les étudiants
– qui représentaient déjà 32 % des volontai­
res en 2019, avec une surreprésentation des
filières lettres, arts, scienceshumaines et so­
ciales et Staps – sont nombreux à se tourner
vers le service civique pour des missions
autour de la solidarité, du développement
durable, de l’égalité femmes­hommes, de la
lutte contre le décrochage scolaire…
Dans le cadre du plan de relance,

100000 nouvelles missions, dont 10000
auprès de personnes âgées, seront finan­
cées d’ici à la fin 2021. D’une durée de six
mois à un an, elles viendront s’ajouter aux
140000 missions réalisées chaque année.
L’Agence du service civique, qui pilote leur
développement, a demandé aux organis­
mes partenaires (établissements et collec­
tivités locales notamment) d’accueillir da­
vantage de volontaires, et s’est tournée
vers de nouvelles structures. Le nombre de
missions augmente progressivement :
63000 jeunes sont actuellement en volon­
tariat, soit environ 10000 de plus que l’an­
née dernière, à la même date.
Pour certains étudiants, le service civique

est donc avant tout une bonne solution de
repli. Qu’ils aient décroché des cours en
distanciel, qu’ils se soient trompés d’orien­
tation ou qu’ils aient été recalés sur Par­
coursup, comme Etienne, 18 ans, il s’agit
d’abord de ne «pas perdre son année». Lui
aussi a été pris par l’association de

solidarité Unis­Cité. Etienne touchera une
indemnité de 580euros par mois, large­
ment prise en charge par l’Etat, pour trente­
cinq heures de mission hebdomadaires. Ce
n’est pas le Pérou, mais il vit chez ses pa­
rents et, par rapport à tous ceux qui, autour
de lui, n’ont rien, cette possibilité est «une
sacrée chance», estime­t­il.
Outre les jeunes bacheliers, traditionnel­

lement surreprésentés parmi les volontai­
res, l’Agence du service civique note égale­
ment la présence, cette année, de davan­
tage d’étudiants de niveau bac+3 et +4.
«C’est l’occasion pour eux de vivre une ex­
périence humaine enrichissante et d’acqué­
rir des compétences utiles pour la suite»,
atteste Christophe Paris, directeur de
l’AFEV, une association spécialisée dans
l’accompagnement des jeunes en difficulté
scolaire, présente dans 350 quartiers sensi­
bles à travers la France.

PRENDREDURECUL
« J’avais prévu de faire un master en
alternance,mais le décès d’un proche, puis la
crise et le fait de ne pas avoir pu faire mon
stage de fin d’études m’ont déstabilisée. Je
me suis dit que c’était le bon moment pour
prendre une année de césure», confie Elia,
21 ans, diplômée d’un bachelor de commu­
nication et médiation culturelle. Comme
beaucoup de diplômés, cette étudiante
originaire du Val­d’Oise a décidé de réaliser
son bénévolat dans un secteur proche de sa

formation, mais pas en région parisienne:
grâce ses APL, ses 580 euros d’indemnité et
un peu d’aide de sa mère, elle a pu se payer
une colocation dans la banlieue lyonnaise.
En tant que volontaire à l’AFEV, elle s’occupe
de former des binômes étudiants­élèves
dans le cadre d’un programme de soutien
scolaire. Une mission enrichissante qui lui
permet d’acquérir des compétences en
gestion de projet.
Le service civique a été conçu en 2010

comme un dispositif de formation: les jeu­
nes ne sont pas recrutés en fonction de leur
diplôme. La motivation et les qualités per­
sonnelles du candidat doivent primer sur
ses expériences passées.Mais, dans la prati­
que, les choses sont différentes, selon Flo­
rence Ihaddadene, sociologue, spécialiste
de l’engagement des jeunes: «Un recrute­
ment sans sélection, ça n’existe pas et, en la
matière, la sélection se fait sur le CV», obser­
ve­t­elle. En conséquence «contrairement
aux bacheliers, souvent relégués à des tâches
peu qualifiées, les diplômés ont, dans le ca­
dre du service civique, davantage le choix de
leur mission, et vont pouvoir le réaliser dans
leur domaine de compétences, un peu à la
manière d’un stage», détaille­t­elle, ajou­
tant qu’ils ont aussi plus « le choix du
contenu et du lieu de cette mission».
«On peut imaginer que, plus que d’habi­

tude encore, les étudiants qui savent très bien
ce qu’ils veulent faire professionnellement
vont utiliser le service civique pour enrichir

leurs compétences, et les autres, plus incer­
tains, commeunmoyen de préciser leurs pro­
jets», analyse Valérie Becquet, professeure
de sociologie à Cergy­Paris Université.
Le service civique, dans un contexte

comme celui de l’année 2020­2021, c’est sur­
tout «l’occasion de prendre un temps pour
soi, afin de réfléchir à son avenir», affirme
Claire Thoury, déléguée générale d’Anima­
fac. Eprouvée par des mois de bachotage,
toute seule dans sa chambre, Gwendoline,
21 ans, titulaire d’une licence de sociologie, a
remis son projet de master humanitaire à
l’année prochaine. Depuis deux mois, grâce
à sa mission de bénévole dans une média­
thèque, elle se passionnepour le «cyber­har­
cèlement» ou les «fake news». L’occasion
peut­être, pour l’étudiante, d’envisager une
autre voie, alors qu’elle hésitait aussi avec
l’enseignement. «La plupart des jeunes vo­
lontaires disent que le service civique leur a
permis de confirmer ou d’infirmer leur pro­
jet», remarqueMmeAngrand.

DES ÉTUDIANTS PLUS ENGAGÉS
Après des mois passés à suivre des cours à
distance, le service civique est enfin, pour
ces étudiants, la promesse d’un lien social.
Certaines missions ont certes lieu en dis­
tanciel et peuvent se révéler frustrantes,
mais à une période où il est impossible de
se projeter, avoir un cadre, des horaires et
des collègues est précieux: «Cela m’a per­
mis de retrouver une certaine stabilité», se
réjouit Gwendoline. Et surtout du sens:
«Prendre un an de sa vie pour donner du
temps aux autres, c’est vraiment intéres­
sant», reconnaît­elle.
La crise sanitaire a fait naître chez les étu­

diants, qui sont en moyenne un peu plus
nombreuxàdonnerde leur tempsbénévole­
ment que l’ensemble des volontaires du ser­
vice civique, «un désir renouvelé d’engage­
ment», selon M. Paris. Une dimension qui
explique, dans une certaine mesure, ce re­
gain d’intérêt pour le service civique. «Des
milliers de jeunes sollicités par leur mairie ou
venus à titre individuel ont fait œuvre de soli­
darité pendant le premier confinement. Ils
ont pris conscience, à cemoment­là, de ce que
l’engagement peut apporter d’enthousias­
mant. Et le service civiquepermetde retrouver
de l’engagement», constateMme Angrand.
Mais la dimension «transformatrice» du

service civique dépend de la capacité des
structures d’accueil à recevoir les bénévoles
dans de bonnes conditions. «Les annonces
gouvernementales ont créé un appel d’air, et
on a une obligation de résultat. La jeunesse
fait des sacrifices, ce n’est pas le moment de
lui proposer des solutions au rabais», assure
encore MmeAngrand à ceux qui voient dans
la généralisation du service civique un ris­
que pour la qualité des missions et leur
transformation progressive en «supersta­
ges» ou en sous­emplois.
Pour Mme Ihaddadene, c’est déjà le cas. Le

service civique utilisé, dans la lignée des
politiques d’emploi aidé conduites depuis
les années 1980, comme un substitut à
l’emploi n’apporte pas la même chose à
tous les étudiants : «Si un diplômé à bac + 5
n’aura pas de mal à valoriser son expérience
auprès d’un futur employeur, je doute fort
que ce soit le cas d’un bachelier ou d’un étu­
diant décrocheur qui aura assuré des mis­
sions plus basiques.» j

cécile peltier

«LA JEUNESSE
FAIT DES

SACRIFICES,
CE N’EST PAS
LEMOMENTDE
LUI PROPOSER
DES SOLUTIONS
AURABAIS»

BÉATRICE ANGRAND
présidente

de l’Agence nationale
du service civique

«UNEEXPÉRIENCEVALORISABLESURMONCV»
LUDIVINE, 22 ans, est volontaire
en animation de réseau au sein de
l’associationAnimafac en Ile-de-France.
«Quand la pandémie a démarré, j’étais en
bachelor chef de projet événementiel dans
une école privée. Le fait de ne pas trouver
de stage de fin d’études en raison du
Covid-19m’a coupée dansmon élan: j’at-
tendais avec tellement d’impatience d’aller
sur le terrain… Vu le contexte économique,
à la fin de l’année, une fois diplômée, j’ai re-
noncé à l’idée de chercher du travail. Pour
lesmêmes raisons, je n’avais pas l’énergie
d’embrayer sur unmaster en alternance.
Quelqu’unm’a conseillé le service civique.

J’ai candidaté chez Animafac, car c’était la

mission qui se rapprochait le plus dema
formation en événementiel. Je suis volon-
taire en animation de réseau pour huit
mois, à raison de vingt-quatre heures par
semaine. Je suis là pour promouvoir l’enga-
gement étudiant, aider les associations à se
développer, à trouver des financements…
Dernièrement, par exemple, j’ai coorganisé
une formation autour de la communication,
qui a rassemblé une petite dizaine d’asso-
ciations. Avec la crise, on a dû innover,
inventer des trucs pour basculer les événe-
ments en ligne. C’est formateur.
J’ai l’opportunité d’apprendre beaucoup

sur le travail en équipe. Et si l’engagement
n’était pasmamotivation première, c’est

une satisfaction d’être là pour aider les gens.
En cemoment, je suis un jour au bureau,
et le reste en télétravail. C’est frustrant, car
il n’y a pas l’émulation du groupe.
Ce que je regrette aussi, c’est que, en tant

que volontaire, on n’a pas vraiment d’objec-
tifs. Or,moi, j’ai besoin de responsabilités
pour donner lemeilleur. C’est tout de
mêmeune expérience très valorisante sur
un CV, et qui vam’aider dansmonparcours.
Aprèsmon service civique, je pense repren-
dremes études enmaster dans le domaine
de la communication et de la publicité. Vu
la situation actuelle, je pense que j’ai besoin
de complétermon parcours.» j

propos recueillis par cé. pe.

TÉMOIGNAGE
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Horsdes radarsdesdiplômés,
lesPMEveulent jouer leurcarte
Ledispositifdu«volontariat territorialenentreprise», conçupourattirerdes jeunes

danscesstructures,peineàdécoller.Mais ilpourraitprofiterde lacrise

C’ est pas parce qu’on est
jeune et qu’on vient
d’arriver sur le marché du
travail qu’on ne peut pas
accéder à des postes à res­

ponsabilités. Bien au contraire.» Edouard
Lenne résume d’un trait l’ambition du
dispositif dont il fut l’un des tout pre­
miers bénéficiaires: le volontariat terri­
torial en entreprise (VTE). Version hexa­
gonale du volontariat international en
entreprise (VIE, qui permet d’acquérir
une expérience à l’étranger au sein d’une
société française), ce dispositif, lancé
en 2019, vise à promouvoir les carrières
dans les PMEauprès des jeunes diplômés.
Le pari : faire participer un étudiant en

contrat d’alternance (d’au mois un an)
ou un jeune diplômé (de bac + 2 à bac + 5)
au développement d’une petite entre­
prise. Avec un emploi à la clé, en contrat
à durée déterminée d’un an minimum,
ou indéterminée (CDI), et moyennant
une prime de 4000 à 8000 euros pour
l’entreprise.
Edouard Lenne, 23 ans, a fait son VTE

chez Focal, une fabrique de produits
audio haut de gamme située à Saint­
Etienne. Diplômé, en juin, de l’école de
commerce Neoma, à Reims, il a été em­
bauché en CDI comme chef de produit
marketing et s’avoue ravi d’être «dans
une société à taille humaine et où l’on voit
les conséquences de ses décisions très ra­
pidement». Lénie Malingrey ne dit pas
autre chose. «J’ai toujours travaillé dans
des PME, par choix. Beaucoup plus auto­
nome, moins de process, on peut avancer
plus facilement sur des projets», affirme
la jeune femme, recrutée, à peine sortie
de l’Istec, une école de commerce, chez
Relactiva, société d’événementiel à Ver­
rières­le­Buisson (Essonne).

SALAIRESMOINS ATTRACTIFS
Des projets, les PME n’en manquent pas.
Encore faut­il les faire connaître aux
étudiants… «Le nomde la PMEest souvent
inconnu, et le jeune diplômé peut craindre
qu’il n’apporte rien sur un CV; la vie en
province peut être vue comme moins
agréable que dans une métropole ou à
l’étranger; les salaires peuvent être moins
attractifs…», énumère Nicolas Dufourcq,
le directeur général de la Banque publi­
que d’investissement (Bpifrance), dans
une missive au ton très cash à l’adresse
desdits étudiants, envoyée en mai 2019
sur les réseaux sociaux.
Dans le dernier palmarès Universum,

publié en juin par Le Monde, 65 % des
étudiants en école de commerce décla­
raient souhaiter travailler dans une
grande entreprise, et 56 % des élèves in­
génieurs «se projetaient dans un groupe
international». Il est vrai que si, dans les
années 1980, la France avait à peu près
autant d’entreprises de taille intermé­
diaire (ETI) que l’Allemagne, elle en a
aujourd’hui deux fois moins, et un tiers
demoins que l’Italie.
La crise sonne l’heure de vérité pour le

dispositif VTE. «Dans le contexte actuel, les
jeunes diplômés et alternants sont sans
doute plus enclins à se tourner vers les
petites entreprises, que ce soit dans une
quête de sens ou parce que certains débou­
chés plus “classiques” se seront raréfiés»,
veut­on croire à Bpifrance, qui a du mal à
faire décoller son dispositif. A ce jour,
«700 contrats VTE ont été signés par
500 entreprises, dont 15 % sont des ETI et
85 % des PME. 179 campus et écoles sont
partenaires du dispositif», selon Bpifrance.
Un chiffre qui peut paraître modeste.

Alors qu’elles emploient les deux tiers des
salariés du secteur privé français, ces peti­
tes entreprises se plaignent sans cesse
d’être hors des radars des étudiants.
«En 2017, 57 % d’entre elles disaient man­
quer de talents pour croître», rappelle
Guillaume Mortelier, directeur exécutif
chargé de l’accompagnement de Bpi­
france. «La PME n’est pas souvent en haut
de la liste quandonchercheunpremier em­
ploi», reconnaîtMarc Pérennès, responsa­
ble des relations employeurs à l’EM Lyon.
Sauf si ladite PME est aux avant­postes
d’une technologie de pointe ou d’unmar­
ché émergent susceptibles d’intéresser le
futur diplômé. «Et encore… La plupart de
nos étudiants se tournent vers les grands

groupes en priorité, la région parisienne
ensuite…»
D’où la création d’un dispositif unique

par cette école de commerce, un «incuba­
teur du VTE». Un MOOC en seize modu­
les permet de familiariser les étudiants −
«volontaires», dit M. Pérennès – avec le
monde de la PME (typologie, géographie,
gouvernance, créationdevaleur, dialogue
social, export…). Ces trente heures peu­
vent être complétées par un stage en pe­
tite entreprise. A l’issuede ceparcours, les
plus motivés se voient attribuer un certi­
ficat et un label «àmettre sur leur CV».
Aux Arts et Métiers (Ensam), le terroir

industriel est une vieille connaissance.
Selon la dernière enquête menée par la
Conférencedes grandes écoles, en janvier­
février2020 – avant le premier confine­
ment –, 35 % des gadz’arts sont embau­
chés dans une TPE ou une PME, et 30 %
dans une ETI. «Avec nos treize sites en
France, nous avons une proximité géogra­
phique avec les territoires d’industrie»,
rappelle le directeur de la grande école
d’ingénieurs, Laurent Champaney.
Ainsi d’Alexis Cardo, 24 ans, sorti du

campus Ensam de Bordeaux­Talence,
en 2019, embauché par le biais d’un VTE
chez NextAlim, à Poitiers, une start­up
ambitionnant de bâtir une nouvelle fi­
lière industrielle deproductionde farine à
partir d’insectes qui recyclent les déchets.
«L’agroalimentaire n’était pas mon truc,
reconnaît Alexis,mais automatiser et op­
timiser le process industriel était un vrai
challenge pour lequel les dirigeants m’ont
immédiatement fait confiance.»
Les Arts et Métiers comme l’EM Lyon

sontunpeu les exceptionsqui confirment
la règle. «Nous constatons que, même
parmi les PME françaises les plus perfor­
mantes, les difficultés à recruter des jeunes
diplômés sont réelles», regrette le sénateur
Yannick Vaugrenard, qui fut à l’origine du
VTE, après avoir interpellé, en octo­
bre2016, leministrede l’enseignement su­
périeur et de la recherche d’alors, Thierry
Mandon, sur l’urgence de «rendre obliga­
toire un stage dans une PME pour les étu­
diants des grandes écoles».
Cet élu de Loire­Atlantique a repris sa

plume, le 21 octobre, pour demander au
ministre de l’économie, Bruno Le Maire,
«que s’engage une réflexion» sur le sujet,
pointant «l’ENA, Polytechnique ou encore
lesMines deParis, [dont les étudiants] intè­
grent directement des grandes entreprises,
publiques ou privées, ce qui ne leur donne
pas une image réelle de la diversité écono­
mique de notre pays».Et de réitérer sa de­
mande le 14janvier devant l’Assemblée…
HEC Paris balaie ces critiques. «La PME

est dans nos gènes depuis toujours, affirme
Etienne Krieger, enseignant du cycle
grande école. Nous travaillons sur plus de
400projets innovants chaqueannée, et il ne
s’agit évidemmentpasquede start­up,mais
souvent des PME au sens large. Notre mas­
ter X­HEC entrepreneurs, que nous avons
déployé avec Polytechnique, offre une im­
mersion totale dans la réalité de l’entrepre­
neuriat. Les étudiants mettent les mains
dans le cambouis, se confrontent aux tribu­
nauxde commerce, auxadministrateurs ju­
diciaires…»
Côté académique, Françoise Chevalier,

professeure associée en management et
ressources humaines à HEC, n’a­t­elle pas
supervisé Des PME aux ETI, réussir la
croissance (HEC Paris­De Boeck Supé­
rieur, 2018), un livre collectif de référence
sur le sujet? Pour sa troisième édition,
en2022, les auteurs vont élargir leur cer­

cle à des étudiants du campus de Jouy­en­
Josas (Yvelines). «Nous souhaitons aider
nos élèves à changer de regard sur les PME,
dit Mme Chevalier. Avec le numérique,
beaucoup d’entre elles offrent de vraies
perspectives à l’international.»

«DUBONCÔTÉDE LA CRISE»
«Ce qui nous intéresse, c’est que les jeunes
nous fassent sortir de notre zone de con­
fort», affirme Sylvain Nothhelfer, PDG de
Vermilion France, qui a pris pasmoins de
quatre VTE sous son aile. Cette filiale du
petit groupe pétrolier canadien Vermi­
lion Energy, installée à Parentis­en­Born
(Landes), sur les bords de l’étang de Bisca­
rosse, est en pleine réflexion sur l’impact
de l’après­pétrole, virage stratégique qui
pourrait être fatal…ouporteur de relance.
Même s’il ne peut pas leur garantir un
emploi dans l’immédiat, M. Nothhelfer
espère que les jeunes en VTE «devien­
dront [ses] ambassadeurs à l’avenir».
Autre enjeu pour les PME qui signent la

charte VTE: dénicher de nouveaux ta­
lents. «Nous avions besoin de quelqu’un
de polyvalent. Un pur profil commercial
n’aurait pas fait l’affaire et un pur profil
ingénieur non plus», explique Arthur Le­
roux, dont l’entreprise Enogia, à Mar­
seille, fut l’une des toutes premières à ad­
hérer au projet. Avec son double diplôme
d’ingénieur (ECAM) et de management
(IAE Aix), Karl Terral avait le parfait pro­
fil. Pris en alternance en 2018, il s’est vu
confier, peu après son arrivée, alors qu’il
était âgé d’à peine 24 ans, «une vraie res­

ponsabilité» : la conquête du transport
maritime, marché stratégique pour les
moteurs propres que développe Enogia
dans la cité phocéenne.
Même approche pour Hanova, qui pro­

duit des enveloppes et des emballages, à
Ruitz (Pas­de­Calais). Thomas Durin,
23 ans, en licence sciences pour l’ingé­
nieur à l’université de Béthune (Pas­de­
Calais), s’est lui aussi retrouvé enmission
dans une petite entreprise. Recruté pour
un simple stage en 2017, il y est resté en
alternance. Puis est arrivé le Covid­19…
Depuis le premier confinement, les pro­
duits de la PME sont portés par le boom
de l’e­commerce et la demande de tests
PCR. Du coup, l’étudiant, embauché, s’est
vu très vite confier de nouvelles respon­
sabilités. «Je suis du bon côté de la crise»,
dit le jeune homme.
Pour sauver son VTE, Bpifrance compte

également sur les régions. A la veille
d’élections, en 2021, qui se joueront en
partie sur les incertitudes de la jeunesse
face à la crise économique, certainesn’hé­
sitent pas à se saisir du dispositif comme
d’un outil d’aménagement du territoire.
Ainsi de la région Hauts­de­France, qui
double la mise des 4000 euros de prime
aux entreprises. Ou des Pays de la Loire –
région du sénateur Vaugrenard –, où la
subvention peut aller jusqu’à «50 % du
montant des coûts salariaux annuels dans
la limite d’un plafond de 20000 euros par
entreprise», précise le conseil régional sur
son site. j

pascal galinier

«NOUS SOUHAITONS
AIDERNOS ÉLÈVES

À CHANGERDE
REGARD SUR LES PME.
AVEC LE NUMÉRIQUE,
BEAUCOUPD’ENTRE
ELLESOFFRENTDE

VRAIES PERSPECTIVES
À L’INTERNATIONAL»

FRANÇOISE CHEVALIER
professeure à HEC

Tout savoir
sur leVTE
j Le «volontariat territorial
en entreprise» est réservé aux
titulaires de diplômes bac + 2 à
bac + 5 et aux jeunes diplômés
demoins de deux ans.
j Pour des postes «à responsa­
bilités» dans des PME
ou des ETI (établissements
de taille intermédiaire).
j Type de contrats variable:
CDD d’un anminimum,
CDI ou alternance.
Pas de stage possible.
jMissions variées: «bras droit
du dirigeant», transformation
digitale, développement
international (depuis la
France), finance,marketing,
marque employeur…

› Marché de l’art

› Management culturel

› Art & Digital

MBA Spécialisés

Poursuite d’études
Admissions Bac +4/+5

Inscription sur icart.fr

UNE PASSION,
DES MÉTIERS

Paris | Bordeaux | Lille | Lyon
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LA RELÈVE

FRENCH
GRETA

CommelaSuédoiseGretaThunberg, l’étudiante
CamilleEtienne incarnecettegénérationpourqui
la luttecontre le réchauffementclimatiqueestvitale

Camile Etienne.
RÉMY ARTIGES POUR «LE MONDE»

S ymbolique et symptomatique,
la scène se passe fin août 2020
à l’université d’été du Medef.
Pour une table­ronde sur les
conflits de générations, la

jeune Camille Etienne a chaussé des ta­
lons qui lui font «hyper mal aux pieds»,
refusant de «n’avoir l’air que d’une écolo
en sarouel».Moquée, interrompue, l’acti­
viste ne se démonte pas: «L’entreprise
d’aujourd’hui, elle est fatiguée. Il faut
qu’on ose réinventer tout ça, peut­être tra­
vailler moins, mais avec un peu plus de
sens», assume­t­elle, ovni parmi les
grands dirigeants français.
Avec le recul, Camille Etienne en rit à

son tour: «Ils ont dû fabriquer des pou­
pées vaudoues avec ma tête! On les brus­
que mais ils doivent faire le deuil du vieux
monde…» A 22 ans, la voilà rompue aux
feuxdesprojecteursentoutgenre.Depuis

la rentrée, l’étudiante a d’ailleurs mis sur
pause son master à Sciences Po pour
mieux prendre la lumière, et clamer à
tout­va son combat pour le climat.
Dans le sillage d’une «bande de filles»

médiatisées, Camille Etienne devient
l’égérie française d’une jeunesse quimi­
lite pour sauver une planète menacée.
Devant la Commission européenne, elle
lutte désormais aux côtés de la pion­
nière Greta Thunberg, Suédoise de
18 ans, de la Belge flamande Anuna de
Wever, 19 ans, ou encore de l’activiste
allemande Luisa Neubaeur, 24 ans. A
l’origine des grèves étudiantes Fridays
for Future ou du mouvement Youth for
Climate, toutes se mobilisent contre le
réchauffement climatique. Sensibles
mais intrépides. «On a fait de nous des
personnages demeufs badass qui restent
stoïques face aux grands décideurs, ana­

lyse Camille Etienne. Mais c’est parce
que ça nous prend aux tripes qu’on est
obligées de se battre. Moi, quand je vois
un bout de glacier qui s’effondre, je le res­
sens comme quand je me fais larguer :
c’est physique.»

«UNENÉCESSITÉ ABSOLUE»
Plutôt qu’y voir un combat triste et
perdu d’avance, la jeune femme fait de
sa résistance «la plus belle des manières
d’être aumonde». «C’est parce que j’aime
trop la vie, que j’adore tomber amou­
reuse, goûter plein de trucs, rigoler à
fond… que je veux que ça continue aussi
longtemps que possible», dit­elle, rappe­
lant que «rien n’est dû» pour l’ensemble
de sa génération.
De plateaux télé en matinales radio,

Camille Etienne a d’abord roulé sa bosse
sur les réseaux sociaux. L’un de ses plus

gros coups : une vidéo intitulée «Ré­
veillons­nous», publiée sur YouTube à
l’issue du premier confinement, cumu­
lant plus de 400000 vues, et réalisée
avec sonmeilleur ami, Solal Moisan. «Je
suis désolée, y annonce la Savoyarde du
haut de ses montagnes. Drôle de destin
que celui de cette génération Y. Je suis
désolée, on n’y est pour rien, répète­elle
comme un refrain. On n’était pas là
quand ils ont décidé de couper les arbres
pour en faire des billets. (…) On n’était
pas là quand ils ont décidé de trouer la
couche d’ozone pour sentir bon des
dessous­de­bras.»
A grands coups d’anaphores, de musi­

que grave et d’images chocs, le message
frappe en dixminutes. «Par l’art, on cher­
che à impacter le réel, explique l’autrice,
par ailleurs porte­parole du mouvement
On est prêt, qui sensibilise les jeunes aux
enjeuxenvironnementauxet sociaux.On
veut réveiller chez les gens cette sensation
dans le ventre qui pousse à agir.»
«Hypersensible et hyperactive», la

jeune femme cultive depuis quelques
mois une forme d’abnégation. Si elle a
mis ses études entre parenthèses, elle a
aussi fait une croix sur sa vie privée.
«Etre exposée chaque jour au jugement
de tant de personnes, se faire dégommer
sur les réseaux sociaux… c’est assez vio­
lent», commente celle dont le compte
Instagram @graine_de_possible frôle
les 50000 abonnés. Ayant arrêté l’avion,
elle a également créé @atterrissage_
pour «réenchanter le voyage local» et
«rendre sexy des vacances en Ardèche».
Malgré une «forte charge mentale» et le
poids du travail, Camille Etienne voit
dans l’action «le meilleur des antido­
tes»: «Si je ne le fais pas, je deviens folle.
C’est juste une nécessité absolue, tu ne te
poses pas 36questions.»
De la perte d’un tiers des oiseaux des

champs en quinze ans à la durée de sé­
jour de tel ou tel gaz à effet de serre dans
l’atmosphère, la militante ponctue cha­
cune de ses phrases par quantité d’infor­
mations récoltées auprès de scientifi­
ques. Lorsqu’elle n’avale pas des rapports
d’experts, lorsqu’elle ne fait pas du lob­
bying «de l’ombre» auprès de géants
comme Monsanto, Camille Etienne vul­
garise ce qu’elle a appris dans les médias
et sur les réseaux sociaux, proposant des
actions concrètes à l’opinion publique. La
dernière en date:multiplier l’envoi d’une
lettre toute prête à l’ambassadrice des
Etats­Unis enFrance, afind’éviter lavente
des dernières terres protégées en Alaska
pour l’exploration pétrolière. Le tout
agrémenté d’une mise en scène d’elle­
même manifestant avec une autre jeune
militante, toutes deux badigeonnées de
faux pétrole et demaquillage noir.
Perpétuellement«intranquille», Camille

Etienne aurait pu se lover dans la quié­
tude de ses montagnes. Adepte de ski de
fond et de biathlon, la Savoyarde a grandi
à 1600 mètres d’altitude dans le village
ultra­préservé de Pracompuis, près de
Peisey­Vallandry. Pas de télé, pas de dou­
dou, pas de croyance au Père Noël… Ses
parents, aujourd’hui séparés, collaient

parfaitement au «cliché de la famille de
Captain Fantastic», du nom du film
mettant en scène un père engagé dans
une éducation peu conventionnelle pour
ses enfants.
A la maison, Camille n’a jamais pris

d’antibiotiques, préférant les tisanes de
serpolet. «C’était dubon sens.Onneman­
geait pas des graines bizarres qui vien­
nent du fin fond du Pérou», les poules et
le vaste jardin permettant de consom­
mer «très local», au rythme des saisons.
Son père, secouriste retraité des pelotons
de gendarmerie de haute montagne
(PGHM), est désormais guide. Sa mère,
ancienne championne de snowboard
avec l’équipedeFrance,mais aussi d’esca­
lade, s’est reconvertie enmonitrice de ski
et d’escalade. Ni l’un ni l’autre n’a le bac.
«Un peu ermites, pas du tout militants,
mais très connectés à cettenature: ils sont
loin d’être bêtes», précise Camille.
Interne au lycée à Bourg­Saint­Maurice,

la très bonne élève passe son bac ES «op­
tion montagne». «Là­bas, c’était plus
stylé degagner le grandprixde ski leweek­
endqued’avoir 18 enmaths», raconte­elle.
Si personne ne la pousse vers des études
prestigieuses, elle se dit très tôt «hyper­
sensible à l’injustice» et souhaite long­
temps devenir juge pour enfants. Sans
vocation particulière, elle sait simple­
ment qu’elle veut «changer le monde»:
«C’était extrêmement prétentieux mais je
voulais y participer!»
Sciences Po devient à ses yeux «le lieu

de pouvoir où tout est possible». C’est
aussi ne pas choisir trop vite, en conser­
vant une formation transversale. «Pour
moi, c’était l’endroit où j’allais être prépa­
rée à avoir les manettes. C’était ma stra­
tégie», assure Camille Etienne, qui dé­
croche une place en double cursus de
philosophie à la Sorbonne et finit par en­
dosser le rôle de présidente d’Amnesty
International à Sciences Po.

«PARISIENNEQUI PASSE À LA TÉLÉ»
En troisième année, l’étudiante bour­
sière part pour un échange universitaire
en Finlande, retrouvant le calme de la
nature et l’absence de sollicitations. Elle
y découvre les sciences dures dans une
faculté d’agriculture, slalomant entre des
cours d’anthropologie du climat et de
«contestation dupouvoir global»,déchif­
frant les systèmes d’irrigation et le ni­
trate dans les sols. A son retour en 2019,
Camille Etienne lance sa médiatisation
en faisant une conférence TedX sur
l’agriculture, une pomme à lamain.
Avant d’être populaire, lamontagnarde

a dû vaincre son «énorme complexe de
l’imposteur» – «maladroite à tenter de
mettre des costards» – se demandant ré­
gulièrement: «Mon dieu, qu’est­ce que je
fous là?». Et se voit finalement honorée,
au terme de ses trois premières années
d’études, de la prestigieuse mention
cum laude. En Savoie désormais, elle est
«la Parisienne qui passe à la télé». Après
un débat face à Nicolas Dupont­Aignan
ou une rencontre avec Christiane
Taubira, rentrer chez elle la «fait redes­
cendre automatiquement». «Quand il
fait froid et qu’il faut ranger le bois, tu
réalises que ta loi climat, elle attendra!»
Ses rêves pour un futur idéal? «Je ne

vis pas pour demain, il y a aujourd’hui
assez de raisons de s’indigner, tranche­t­
elle. C’est maintenant, l’urgence climati­
que et l’effondrement de la biodiversité.»
Ses rêves pour elle­même? Si le monde
est sauvé, retrouver de la légèreté dans
l’art et la comédie. Et si jamais une
bande de jeunes doit infiltrer le pouvoir,
«alors on verra». j

léa iribarnegaray

AVANTDEDEVENIR
POPULAIRE, ELLE
ADÛVAINCRE SON

«ÉNORMECOMPLEXE
DE L’IMPOSTEUR»,
SE DEMANDANT

«MONDIEU, QU’EST-CE
QUE JE FOUS LÀ?»

LELIVRE

D’unHLM
àSciencesPo,
voyaged’une
«transfuge
declasse»

I l a fallu un confinement et un
retour fortuit dans son quar­
tier populaire d’Apt, dans le

Vaucluse, pour queNesrine Slaoui
se lance dans l’écriture. Entre les
quatre murs de son ancienne
chambre, la journaliste de 26 ans
s’est replongée dans le parcours
qui l’a menée jusqu’à Sciences Po
Paris, elle, fille d’une femme de
ménage et d’unmaçon, immigrés
marocains.
Son premier ouvrage, Illégiti­

mes, paru le 6 janvier, se fait le
récit désabusé des difficultés
rencontrées sur son chemin de
«transfuge de classe». Elle y pré­
fère l’expression «cheval à bas­
cule», du sociologue Fabien
Truong, référence au constantdé­
séquilibre entre deuxmilieux. Le
livre est à cette image, construit
sur des allers­retours entre le

monde des grandes écoles, de la
bourgeoisie parisienne et celui
des toursdebétonde sa citéHLM.
De sa bande de copines, elles

ne sont que deux à avoir quitté
leur «banlieue» rurale. Dans sa
famille, elle est la première à obte­
nir le bac et, a fortiori, un diplôme
de l’enseignement supérieur. Un
«bug dans la matrice», pour la
jeune femme, consciente d’être
une exception dans unmilieu po­
pulaire où «les voies d’accès sont
radicalement confisquées». Elle ne
saisit le poids de cette apparte­
nance qu’au moment où elle pé­
nètre les espaces réservés à la
«classe dominante». Déjà, dans la
prépa Sciences Po qu’elle intègre à
Avignon, elle mesure le décalage,
social et académique, qui la sépare
de ses camarades. Depuis cet éta­
blissement de Provence jusqu’à

Saint­Germain­des­Prés, elle s’ef­
forcera de se fondre dans le décor,
de gommer les façons de parler et
de s’habiller qui trahiraient son
origine. L’illusion, cependant, ne
tient jamais longtemps.

RACISME ET SEXISME
Car si cette plongée intime consa­
cre la réussite d’une femme qui
«bouillonnait» du désir de fuir un
territoire où peu d’horizon s’of­
frait à elle, autre que l’usine de
fruits confits locale, elle se fait sur­
tout l’écho des multiples retours
de bâton qu’elle n’avait pas antici­
pés. Adolescente, Nesrine travaille
dur,persuadéequesesbonnesno­
tes suffiront pour se faire une
place dans la classe dite «intellec­
tuelle». Elles seront tout au plus
un passeport. Les règles du jeu,
Nesrine les apprend à coups de

«claques invisibles», souvent
symptômes d’une «violence de
classe» qu’elle n’hésite pas à nom­
mer. On ne manque pas de lui
faire comprendre qu’elle n’a «rien
à foutre là». «Tuas volé la place de
ma sœur», lui lance un garçon à la
cantine, quelques jours après la
rentrée à Sciences PoGrenoble.
L’école est pour elle un «étau»

pesant, où « le racisme et le
sexisme s’expriment tranquille­
ment dans les soirées étudiantes»,
et où elle subit les brimades de
certains camarades. Quand elle
est reçue à Sciences Po Paris, un
étudiant lance qu’elle a été ad­
mise «parce que c’est une femme
rebeu et qu’elle est jolie». Nesrine
a souvent pensé que ces résistan­
ces finiraient par avoir raison de
son ambition, comprenant peu à
peu «qu’il n’y a rien qui puisse

effacer ce que nous sommes.
Aucun diplôme ne gomme [ses]
origines [étrangères et sociales]».
C’est quand elle se penche sur

cette origine que Nesrine Slaoui
signe ses plus belles pages. Entre
Apt et le Maroc, elle raconte l’hé­
ritage familial sur lequel elle s’est
construite, marqué par le «poids
de l’exil». Elle a fait du langage
son gagne­pain et mesure, à cha­
que retour à Apt, la distance qui
s’est peu à peu imposée entre elle
et sa famille. Comme beaucoup
de récits de transfuges, Illégitimes
est avant tout celui d’une jeune
femme restée à la lisière de deux
univers. Dont elle connaît les
codes, sans appartenir à aucun. j

alice raybaud

«Illégitimes», de Nesrine Slaoui,
Fayard, 198 p., 18€.
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TRAJECTOIRE SOCIALE

«LENIVEAUDEDIPLÔMEDÉTERMINE
LEDESTINDESJEUNES»

EntretienLes jeunesadultesbac+5 façonnent lasociétéà leur image,observent
Jean-LaurentCassely, journaliste,etMoniqueDagnaud, sociologue,dansun livre

L a jeunesse française est
loin d’être homogène,
et le critère le plus perti­
nent pour appréhender
cette diversité, c’est le

niveau de diplôme. Un marqueur
associé à desmodes de vie, des as­
pirations, un rapport au travail ou
des choix résidentiels spécifiques.
Tel est le constat de Jean­Laurent
Cassely, journaliste et essayiste, et
MoniqueDagnaud, sociologue,di­
rectrice de recherches au CNRS,
qui publient, le 27 janvier,Généra­
tion surdiplômée. Ces 20 % qui
transforment la France (Odile Ja­
cob, 304 pages, 22,90euros).
Les deux auteurs, qui se sont ap­

puyés sur une enquête et de mul­
tiples entretiens, se sont intéres­
sés aux «bac + 5». Un groupe so­
cial enpleine croissance, issu de la
massification de l’enseignement
supérieur, et qui représentedésor­
mais 20 % des 25­40 ans. S’il est
pertinent d’étudier ces «super di­
plômés», estiment les auteurs,
c’estqu’ils jouentunrôlepolitique
et socialmajeur dans la société. Ni
très riches ni assimilables aux
classesmoyennes, ils sont les pro­
ducteurs des normes, des symbo­
les et desmodes de vie les plus vi­
sibles, qui se diffusent dans le
restede la société…Maisquidiver­
gent parfois des aspirations d’une
autre jeunesse,majoritaire,moins
ou pas diplômée. Au risque d’ali­
menter certaines fractures.

Votre livre est consacré à ces
jeunes demoins de 40 ans,
diplômés bac + 5 ou plus,
et aumodèle de société auquel
ils aspirent. Pourquoi
s’intéresser à cette catégorie?
Monique Dagnaud: Ces «super

diplômés» forment ungroupe so­
cial qui n’existait pas, par son am­
pleur numérique, il y a vingt ou
trente ans. Ils sont le produit de la
massification de l’enseignement
supérieur. Ce qui est intéressant,
c’est qu’en les étudiant, on s’aper­
çoit qu’ils transforment lesmoda­
lités de la reproduction sociale, –
nonpasenraisonde leurspropres
origines, mais en raison de leurs
choix professionnels et de leurs
orientations, qui sedistinguentde
ceux de la génération d’avant. Ils
inventent et diffusent desnormes
culturelles dans l’ensemble de la
société.
Si l’on additionne les diplômés

de masters universitaires et de
grandes écoles, ce sont près de
200000 jeunes qui, chaque an­
née, entrent sur lemarché du tra­
vail avec ce niveau de titre. Ils re­
présentent désormais un peu
plus de 20% de leur génération.
Parallèlement aux profession­

nels et cadres des fonctions classi­
ques (enseignants, cadres et
autresprofessionnels), nombrede
ces diplômés occupent des postes
qui reflètent l’essor d’un capita­
lisme d’innovation, qui a généré
de nouveaux métiers – consul­
tants, chercheurs, ingénieurs et
informaticiens, spécialistes des

données, fondateurs de start­up,
entrepreneurs de l’économie so­
ciale et solidaire, designers de si­
tes Internet, etc. Ces diplômés oc­
cupent des places d’expertise ou
de demi­pouvoir. Ils se distin­
guent aussi de l’élite dirigeante,
celle qui occupe les fonctions au
sommet des grandes entreprises
et de l’univers politico­adminis­
tratif. Ils se distinguent évidem­
ment des 1 % les plus riches,
même s’ils peuvent les côtoyer.
Ce qui différencie ces diplômés

des autres jeunes, ce n’est pas for­
cément leurs revenus – il existe
d’ailleurs de très grands écarts de
salaires entre eux. Leur spécificité,
c’est leur capital culturel, leurs re­
présentations, leur imaginaire,
leurmodedevie.Cette«classecul­
turelle»,ou«classe créative»,a fait
l’objet denombreux travauxet es­
sais dans les pays anglo­saxons –
Elizabeth Currid­Halkett, Richard
Reeves, David Goodhart pour les
plus récents.Mais elle a étémoins
étudiée en France. Nous pensons
que le niveau de diplôme est la clé
pertinente pour analyser la jeu­
nesse, car il détermine le destin
des jeunes et engendre pléthore
de clivages sociaux.

Qu’est­ce qui caractérise ces
jeunes diplômés par rapport
à d’autres jeunes? Quel est
le modèle de société auquel
ils aspirent?
M. D.: D’abord, ce qui les carac­

térise, c’est d’avoir une grande la­
titude dans leurs choix de vie
dans toutes leurs dimensions. Le
choix de pouvoir s’insérer sur le
marché du travail comme ils le
souhaitent, grâce à leurs diplô­
mes et aux réseaux qu’ils ont tis­
sés au cours de leur scolarité. La
France est l’un des pays qui valo­
risent le plus les diplômes.
Jean­Laurent Cassely: Ensuite,

c’est leurmobilité géographique:
ce sont des jeunes qui ont
«bougé», d’abord pour leurs étu­
des, ensuite pour leur job, avec
des expériences universitaires
ou professionnelles à l’étranger.
L’anglais est d’ailleurs, pour eux,
une langue familière. Notre en­
quêtemontre leur concentration
dans quelques grandes métropo­
les. Dans notre sondage, la part
des jeunes «bac + 5» qui vivent à
proximité de la commune où ils
ont grandi n’est que de 20 %.
Pour les jeunes qui ont un di­
plôme de niveau bac, c’est 40%.
Mais ce qui caractérise le plus

cette population de diplômés,
c’est un mode de vie, un équili­
bre entre le «bien vivre» et le
bien­être. Dans l’ensemble, ils
n’aspirent pasuniquement à l’ac­
cumulation d’argent, mais à cul­
tiver leur individualité. Ils parta­
gent des caractéristiques très
spécifiques, qui les distinguent
nettement des jeunes moins di­
plômés, ounondiplômés: ils uti­
lisent moins la voiture pour se
déplacer, ils font davantage de
sport, ont pour beaucoup d’entre
eux réduit leur consommation
deviande, sont plus sensibles à la
consommation éthique ou rai­
sonnée, ils ont pris l’habitude de
lire la presse en anglais, pren­
nent plus fréquemment le TGV…

Quel rapport entretiennent­ils
avec le monde du travail ?
M. D.: Il y a chez ces jeunes une

valorisation de l’autonomie, cette
idée que le travail doit avoir du
sens, etmêmeun impact sur la so­
ciété.Parallèlement, ils souhaitent
avoir une «bonne vie». Ils ne sont
pasprêts à tout sacrifier à leur em­
ployeur, l’idée de la carrière est

moins répandue qu’autrefois. En­
fin, ils s’impliquent énormément
et très personnellement dans la
parentalité.

Sur le plan politique,
cette jeunesse diplômée est­
elle homogène?
J.­L. C. : Parmi les diplômés de

master et grandesécolesquenous
avons interrogés, 25 % affirment
une proximité partisane avec La
République enmarche (LRM) et le
centre, 21 % avec la gauche, 14 %
avec les écologistes. Les scores
proches du parti Les Républicains
ou du Rassemblement national
(RN) sont en revanche faibles (res­
pectivement 7 % et 6 %) – enfin
«seulement»unquart d’entre eux
ne se positionne pas. Alors que
chez les jeunes qui ont un di­
plôme de niveau bac, 28 % se re­
connaissent dans le RN.
Nous avons subdivisé ces diplô­

més en deux familles: une «alter
élite» engagée dans des modes
de consommation alternative, de
nouvelles solidarités, les tiers­
lieux, l’économie sociale et soli­
daire et l’entrepreneuriat éthi­
que, qui est plus marquée à gau­
che et sensible aux enjeux
écologiques. Et une «sous­élite»
très connectée, très mobile, plus
libérale d’un point de vue écono­
mique, qui se reconnaît davan­
tage chez LRM. Dans tous les cas,
ilsmanifestent un intérêt pour la
politique et vont voter – bien
plus que les jeunes non diplô­
més. On a aussi observé qu’ils
sont revenus de l’idée d’une
transformation par le vote. Ils ne
veulent pas faire la révolution, ils
veulent créer leur propre version
de la vie souhaitable. Ça ne pas­
sera pas par une transformation
structurelle, alors autant changer
le monde par la consommation,
l’entrepreneuriat… Ou par des
îlots: des lieux alternatifs, des ar­
chipels, des oasis, souvent clos
sur eux­mêmes.

Comment expliquer
ce positionnement à gauche
de ces diplômés?
J.­L. C. : Thomas Piketty parle

d’une «gauche brahmane», c’est­
à­dire une gauche de «sachants».
Les diplômés votent générale­
ment pour le candidat le plus
ouvert sur les questions culturel­
les, d’identité et de mondialisa­
tion. Mais depuis l’affrontement
Macron­Le Pen et son fameux cli­
vage ouvert/fermé, le jeu politi­
que s’est complexifié et l’irrup­
tion de l’écologie, un enjeu
auquel les plus diplômés sont
très sensibles, rebat les cartes.
Les élections municipales à Bor­

deaux, Grenoble, Lyon, Marseille,
Paris ou Strasbourg, précisément
celles où vivent nos 20 %, en ont
offert un avant­goût. Ce qu’on ap­
pelle le «populisme de gauche»
parle également auxdiplômés dé­
classés, et beaucoup espèrent l’al­
liance des premiers de la classe et
des premiers de corvée… Tout en
admettant que ce n’est pas le scé­
nario le plus probable.

Vousmontrez aussi dans
votre livre que ces élites sont
davantage dans l’entre­soi…
M. D.: Alors que les cursus uni­

versitaires longs invitent plutôt à
l’ouverture culturelle, ces nou­
veaux diplômés, par les places
qu’ils occupent dans les entrepri­
ses, et aussi par leurs stratégies
résidentielles, vivent beaucoup
entre eux. Ils se mettent en cou­
ple entre eux et sont éloignés des
couches populaires. Dans leur tra­
vail, ils ne fréquentent souvent

que des personnes ayant un
même niveau de diplômes. Ils
sont alors dans un entre­soi plus
marqué que celui des cadres et
professionnels classiques. L’élite
traditionnelle des diplômés –mé­
decins, avocats, enseignants – est
davantage distribuée sur le terri­
toire et, par sa fonction, est en
contact avec de nombreux seg­
ments de la société.
J.­L. C. : Sur des questions

comme les rapports de genre,
l’autorité, la réussite sociale ou la
consommation, on a affaire à
une vraie divergence des imagi­
naires au sein de cette jeunesse.
Les premiers ont tendance à pen­
ser au «monde d’après », lorsque
beaucoup, parmi lesmoins diplô­
més, espèrent simplement le
maintien du monde d’avant. Je
donne volontiers l’exemple des
leaders du mouvement des «gi­
lets jaunes»: Priscillia Ludosky,
Ingrid Levavasseur, Eric Drouet et
Fly Rider. Ils avaient tous entre 30
et 36 ans aumoment du soulève­
ment de l’automne 2018 : or
aucun éditorialiste ne les a asso­
ciés aux millennials, parce que
leur combat semblait à des an­
nées­lumière des préoccupations
des superdiplômés, que l’on con­

«LES SUPER-
DIPLÔMÉSONT
TENDANCE
ÀPENSER
AU “MONDE

D’APRÈS”. LES
MOINSDIPLÔMÉS

ESPÈRENT
SIMPLEMENT
LEMAINTIEN
DU “MONDE
D’AVANT” »

JEAN-LAURENT CASSELY

« CONSULTANTS,
START-UPEURS,
INGÉNIEURS…
CESDIPLÔMÉS
OCCUPENT
DESPLACES
D’EXPERTISE
OUDEDEMI-
POUVOIR »

MONIQUEDAGNAUD

fond avec l’ensemble des jeunes
actifs français.

Comment le Covid­19 a­t­il
affecté les aspirations
de ces «super diplômés»?
J.­L. C.: Le Covid a accéléré des

tendances déjà à l’œuvre. D’abord,
il modifie le rapport au terri­
toire, par le biais du télétravail,
massivement développé chez
cette population. Le télétravail
permet de s’éloigner des métro­
poles, et crée un ruissellement
vers les territoires ruraux et les
villes moyennes les mieux con­
nectés. Le rapport à la consom­
mation, avec une volonté de relo­
calisation, a aussi beaucoup évo­
lué avec cette crise.
M.D.: La crise et ses retombées

sur l’emploi sont l’occasion pour
certains membres de cette
«classe culturelle» de réévaluer
leurs priorités. Une friche s’offre
aux jeunes, notamment aux
plus audacieux et créatifs d’entre
eux. Il est possible que la course
aux diplômes se ralentisse un
peu, et que s’ouvrent pour la jeu­
nesse d’autres voies plus concrè­
tes pour une insertion réussie. j

propos recueillis par
jessica gourdon
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J’AVAIS 20 ANS

«DANSMA
FAMILLE, ILY
AVAITUNE

INJONCTION
ÀLA

RÉUSSITE»
RAPHAËL

Lechanteur,quiagrandi
dansunmilieu intellectuel

parisien,évoque
l’exigenced’excellence
à laquelle il était soumis,

d’Henri-IVàAssas

I l est devenu auteur, compositeur,
chanteur et écrivain, mais son par­
cours scolaire le destinait à une autre
carrière. Raphaël Haroche, qui n’a
gardé que son prénom dans la vie pu­

blique, a suivi sa scolarité au lycée Henri­IV
à Paris, puis à la faculté de droit d’Assas. A
45 ans, il sort enmars son neuvième album,
Haute fidélité. Et après avoir remporté un
beau succès avec Retourner à la mer (Galli­
mard), qui a obtenu le prix Goncourt de la
nouvelle en 2017, il a écrit un roman qui
sortira en librairie en septembre.

Vous avez grandi dans une famille
d’intellectuels, entre des parents avocats
de formation, éditeurs de revues
scientifiques et un oncle physicien
(Prix Nobel en 2012)… C’était comment?
La famille demonpère estune famille d’in­

tellectuels. Mon père a réalisé des études
brillantes, il a fait Sciences Po avant de re­
joindre le barreauetdevenir avocat.Monon­
cle a étémajor à Polytechnique et à Normale
Sup la même année. Il a un frère médecin,
un autre universitaire, un autre physicien…
Cette fratrie a été élevée dans une injonction
de réussir par les études. La question d’une
autre voie ne se posait pas.Mon pèrem’a ra­
conté une anecdote: lorsqu’ils étaient en­
fants, ma grand­mère, qui avait immigré de
Russie au début du siècle dernier, leur lisait
La Tempête, de Shakespeare, en allemand et
en russe… Il avait 7 ans! Cela vous pose le
contexte familial… J’ai toujours eu une
grande admiration pour le monde des idées
que je côtoyais parmi eux.
Du côté demamère, ils étaient plus… dissi­

pés. Dans sa famille, je crois qu’elle est la
seule à avoir fait des études supérieures.
Mon grand­père était orphelin. Ma mère
aussi a été orpheline. Il y avait dans leur his­
toire un truc qui leur disait «à 15 ans tu dois
travailler, tu te débrouilles seul».

Avez­vous grandi avec la même «injonc­
tion de réussir», qui a été un fil conduc­
teur dans l’éducation de votre père?
Oui. A l’école, on ne me demandait pas

d’avoir des bonnes notes : on me deman­
dait d’avoir de très bonnes notes ! Il n’y
avait pas de punition, mais il n’était juste
pas acceptable que mes résultats s’écartent
de l’excellence.

Dans votre album «Somnambules»,
sorti en 2015, on peut lire dans
les remerciements : «Les parents de
rêve». C’est quoi des «parents de rêve»?
J’ai eu dans mon enfance des rapports

très forts avec mon père. C’était comme
une espèce de paradis, on rigolait beaucoup

ensemble, une vie joyeuse parallèlement à
cette injonction de réussite scolaire. Et si,
en classe, quelque chose se passaitmal, si je
ne comprenais pas un problème, il venait
vraiment m’aider, me l’expliquer. Mes pa­
rents m’ont beaucoup aimé, ils se sont
beaucoup occupés de moi, c’est sans doute
le sens de cemessage de remerciement.

Vous avez grandi dans le quartier
duMarais à Paris, rive droite, mais
vous avez fait vos études secondaires
rive gauche dans un établissement
des plus sélectifs, Henri­IV…
C’était le choix de mes parents. Mes

cousins étaient déjà scolarisés là quand j’y
suis arrivé en 6e et c’était surtout un des
meilleurs lycées de la capitale. J’avais 11 ans,
on ne m’a pas demandé mon avis. Je
n’aimais pas beaucoup l’école mais je tra­
vaillais bien. Comme j’avais peur de ne pas
réussir, je faisais tout ce qu’il fallait pour y
parvenir. Lorsque vous êtes dans un lycée
comme celui­là, tous les gosses travaillent,
vous êtes plongé dans une classe où la ques­
tion d’un fort investissement personnel ne
se pose pas. Certains peuvent faire sem­
blant de ne pas bosser, parce que cela donne
un air cool et décontracté, mais la charge de
travail est telle qu’il n’y a pas d’autre option
que de bosser.

Vous avez aimé ces années?
Je me pose souvent la question. Je retiens

que c’est là où jeme suis fait des amis pour la
vie, AurélienMasson [éditeur] etAlexisMital
[écrivain sous le nom de Camille de Toledo].
Beaucoup d’années ont passé depuis notre
rencontre, au collège, et je mesure aujour­
d’hui combien ils sont importants. On a fait
notre premier voyage scolaire ensemble en
Angleterre et depuis, nous sommes devenus
inséparables. Cette amitié, c’est très émou­
vant. Avec Alexis, nous avons créé notre pre­
mier groupe de rock, on jouait ensemble
dans une cave. Alors ce que je retiens de ces
années, ce sont ces liens très forts que nous
avons noués, à la vie à lamort.

A quel moment avez­vous plongé
dans la musique?
J’ai toujours voulu être chanteur, dès l’âge

de 8 ans. J’avais cet appel enmoi. Mais dans
le milieu scolaire où j’ai grandi, faire de la
musique si tu n’es pas premier de conser­
vatoire, cela ne mène à rien. Il y a entre ces
murs un académisme permanent.

Quels sont vos souvenirs de l’année
du baccalauréat?
En terminale, j’ai fait une dépression.

Après avoir travaillé tellement, pendant tant

d’années, les six derniers mois qui ont pré­
cédé les épreuves, de janvier à juin, j’étais
quasiment dans l’incapacité de bouger de
chez moi. J’ai traversé une espèce d’épisode
dissociatif, je ne sais pas si c’était l’épuise­
ment, le passage à l’âge adulte, l’inconnu de
ce qu’allait être ma vie. Mais je n’étais plus
en état de fonctionner.
Je me suis dit qu’il fallait que je me

débranche de la vie que je menais, que je
fasse autre chose qu’étudier, que je sorte. A
cette époque, je n’étais encore jamais allé
dans une boîte de nuit. Ni moi ni mes
copains. Nous ne faisions que bosser, nous
n’avions pas même une petite histoire
sentimentale. Henri­IV, c’est un peu une
écurie de course, et j’ai l’impression que
mon moteur s’est complètement déréglé
vers la fin. Mais j’ai quand même passé les
épreuves et j’ai obtenu un bac A [littéraire]
avec la mention bien.

Bac en poche, vous entrez en première
année de droit à Assas. Est­ce
sous l’influence de vos parents?
Je m’étais inscrit, dans un premier temps,

en hypokhâgne à Henri­IV, mais la période
d’effondrement psychique complet que j’ai
traversée en terminale m’a forcé à m’inter­
roger sur ce choix. Parfois, je regrette de ne
pas avoir fait ces années de classe prépa­
ratoire, c’est sans doute passionnant, on
peut y apprendre un million de choses qui
me manquent aujourd’hui. Mais je n’en
pouvais plus. J’ai donc opté pour une fac de
droit. Par défaut.
Mes parents répétaient: «Le droit mène à

tout, à condition d’en sortir.» Alors pourquoi
pas? Surtout que j’aimais aussi l’idée de faire
dudroit à cemoment­là, notamment grâce à
une professeure de français formidable,
madame Tordjman. C’est l’enseignante que
j’ai le plus aimée dans toutema scolarité. Il y
a peudeprofs qui changent votre perception
des études, elle en fait partie. Elle était diffé­
rente des autres, elle ne donnait pas l’im­
pression de répéter inlassablement son
cours. Elle nous emmenait au théâtre, je me
souviens encore que nous étions allés voir
La Tempêtemise en scène par Peter Brook au
Théâtre des Bouffes du Nord et d’autres piè­
ces. Et ellenousa fait assister àuneplaidoirie
lors d’un procès aux assises au palais de jus­
tice. Maître Henri Leclerc plaidait et c’était
passionnant. Et puis mon grand­père avait
été avocat, mon père aussi… Je me suis dit
que ce serait bien d’essayer.

Comment avez­vous vécu
ces cinq années à étudier le droit?
J’ai trèspeudesouvenirs. J’allaispeuà la fac,

il y avait quelques heures de travaux dirigés

obligatoires auxquels je me rendais. Le reste
du temps, je n’allais pas en cours. Mais j’ai
passé tous les diplômes: DEUG, licence, maî­
trise,mesnotes étaient sans doute passables.
Mon sujet de DEA portait sur un concept de
droit international public appliqué au droit
des artistes. Une année après avoir quitté la
faculté je vivais demamusique.

Ces compétences acquises
à l’université vous servent­elles dans
votre vie d’auteur aujourd’hui?
Je n’ai rien conservé de ces années de droit.

Je n’ai même jamais lu un contrat dema vie
alors que j’en ai signé; c’est fou à quel point
j’ai fait un rejet. Dès la première année d’étu­
des, j’ai été frappé par la froideur avec la­
quelle cette discipline appréhende lemonde.
Par exemple, l’emploi du latin de cujus pour
parler d’un mort. Je sentais mon âme très
loin de ces enseignements.

Vous chantez l’amour et ses chaos
dans beaucoup de vos albums.
Est­ce que 20 ans a été pour vous l’âge
des premières histoires?
Il y a eu un élément déterminant dans

mon choix de ne pas faire hypokhâgne, une
réplique du film de Milos Forman, Vol au­
dessus d’un nid de coucou. Patrick McMur­
phy, joué par Jack Nicholson, interpelle Billy
Bibbit, interprété par Brad Dourif ; il lui dit
quelque chose comme «Toi, à ton âge, tu de­
vrais conduire une décapotable et sortir avec
des filles !» Cette phrase, je l’ai prise pour
moi. Je me suis vu dans un asile, empêché.
Mais onnepeut pas être tout le temps à côté
de la vie. J’ai réagi. J’étais amoureux, c’était
très agréable. Je prenais souvent le train Co­
rail pour rejoindre la femmeque j’aimais, en
Belgique, c’était merveilleux. Et puis, bien
sûr, je faisais de la musique. J’essayais de
trouver mon territoire, mais c’était difficile
de trouver mon identité. Souvent, je n’étais
pas content de ce que j’écrivais, je jetais, je
recommençais. Je passais des heures en ré­
pétition avec une bande de copains. C’était
marrant. Enfin!

Cette liberté que vous embrassez alors,
vos parents en pensent quoi?
Le contrat avec eux était de réussir chaque

année universitaire, surtout que je vivais
toujours chez eux. Je me débrouillais pour
avoir à chaque fois une mention assez bien.
C’était d’autantplus simpleque j’étais hyper­
mnésique: quinze jours avant les examens,
j’accumulais des photos mentales de mes
manuels. Aumoment des épreuves, cela me
permettait dem’en sortir.

Aujourd’hui, les étudiants sont enfermés
dans leur chambre pour travailler,
soumis à un couvre­feu, interdits
de culture, de sport et de fêtes. Qu’est­ce
que cette situation vous inspire?
En temps normal, 20 ans est déjà un âge

difficile. Moi je me suis parfois senti perdu,
à la recherche de ma voie. J’ai croisé telle­
ment de gens qui semblaient savoir ce qu’ils
voulaient, poussés par leur environnement
familial ou convaincus de suivre une voca­
tion,maismoi, j’avais la sensation de devoir
prendre unmétro,mais de rester sur le quai.
Je crois que ce sont bien les jeunes qui
paient le plus lourd tribut à cette pandémie.
J’espère qu’ils peuvent se donner de l’amitié
en contrebande. On en a tous besoin.

Finalement le plus bel âge, c’est lequel?
Pour moi, c’est maintenant. C’est avoir de

jeunes enfants, leur parler, les voir s’en­
dormir le soir dans le canapé et les porter
dans leur lit. j

propos recueillis par éric nunès

Cinq dates
1975Naissance à Paris

1997Obtient unDEA
de droit à Paris-II.
Se lance dans une carrière
musicale

2000Premier album,
Hôtel de l’univers

2006 L’album
Caravane lui vaut
3 Victoires de lamusique

2021Nouvel album,
Haute fidélité

Raphaël, en juin 2020. ARNO LAM

«J’AVAIS
LA SENSATION
DEDEVOIR
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UNMÉTRO,
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DE RESTER
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